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querait pas aux jugements par défaut, aussi bien 

qu'aux jugements contradictoires. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Gouget et 

conformément aux conclusions du même avocat 

général, du pourvoi du sieur Mélines contre un arrêt 

de la Cour d'appel de Bourges, du 27 mars 1873, 

rendu au profit de la dame Mélines. — Plaidant, 
Me Bosviel, avocat. 

NOTAIRES. — CHAMBRE DE DISCIPLINE. — CITATION 

PAR LE PRÉSIDENT. 

L'action disciplinaire n'appartenant qu'au syndic, 

ne doit-on pas considérer comme nulle la décision 

d'une chambre de discipline de notaires rendue sur 

simple invitation du président de la chambre, et, 

d'ailleurs, sans aucune citation énonçant les griefs 

reprochés au notaire inculpé ? (articles 6 et 17 de 
l'ordonnance royale du 4 janvier 1843.) 

Admission dans le sens de l'affirmative, au rap-

port de M. le conseiller Nachet et conformément aux 

conclusions du même avocat général, du pourvoi du 

sieur Bourde contre une décision de la chambre de 

discipline des notaires de l'arrondissement de 

Mayenne, en date du 20 octobre 1873. — M8 Bos-
viel, avocat. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. le premier président Devienne. 
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accusés. - Tribunal correctionnel de Paris (8« ch.) : Le f MARCHANDISES. — AVARIES. -

journal le Peuple souverain ; publication sous un autre 1 

titre d'un journal dont la publication était interdite. 1 

REFUS DE RECEVOIR. — PRO-

TESTATION. — NOTIFICATION. — DEMANDE EN JUSTICE. 
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rient, du 5 mars 1873, rendu entre lui, la demoi-

selle Michel et le sieur Le Coroller. — Plaidants, 
Mer Chnstophle et H. Godart, avocats. 

L'admission est du 17 décembre 1873. 

SERMENT SDPPLÉTOIRE. — SERMENT DÉFÉRÉ PAR LE JUGE. — 

ABSENCE DE COMMENCEMENT DE PREUVE. 

Le juge ne peut déférer le serment supplétoire au 

demandeur dont la réclamation, portant sur une 

somme supérieure à 150 francs, n'est appuyée d'au-

cun commencement de preuve. (Arr. 10 mai 1845.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Casenave 

et conformément aux conclusions de M. le premier 

avocat général Blanche d'un jugement rendu le 19 

novembre 1872, par le Tribunal civil de Chambon, 

entre les sieurs Giraud et Paillier. — Plaidant, M
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Dareste, avocat. 

L'admission est du 34 juillet 1873. 

JUGEMENTS ET ARRÊTS. — PRÉSENCE DES MAGISTRATS. — 

ASSISTANCE A TOUTES LES AUDIENCES. 

11 n'y a pas lieu d'annuler un arrêt par le motif 

que l'un des magistrats qui s'y trouvent dénommés 

n'aurait pas été présent à toutes les audiences de la 

cause, lorsqu'il résulte de l'arrêt dont la foi n'est 

atteinte par aucun document légal régulier, que 

ce magistrat a réellement assisté à toutes ies 

audiences consacrées à l'instruction de l'affaire. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Merville et 

conformément aux conclusions dé M. le premier 

avocat général Blanche, du pourvoi formé par M. 

Joly contre un arrêt de la Cour d'appel d'Alger, du 

30 décembre 1871, rendu entre lui et le sieur 

Bozzoli. — Plaidants, Mes H. Godart, Mazeau et 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. de Raynal, président. 

Bulletin du 7 avril. 

3AVIRES ET BATIMENTS DE MER. — PRIVILÈGE DU VENDEUR.— 

BATIMENTS DE RIVIERES ET DE CANAUX. 

La disposition de Partiels 190 du Code de com- j 
merce (disposition aux termes de laquelle les na- J 
vires « et autres bâtiments de mer » sont affectés ] 

aux dettes du vendeur et, spécialement, à celles que j 
l'article 191 déclare privilégiées) ne saurait être J 
étendue à toute construction destinée à la naviga- f 
tion, aussi bien sur les fleuves et les canaux que sur i 
la mer. 

Elle s'applique exclusivement à la navigation ma- J 
ritime, et, dès lors, le privilège que l'article 191, j 
ne 8, édicté au profit du vendeur ne peut être in-

voqué par le vendeur non payé d'un bâtiment de 

rivière ou de canal, exerçant l'action en revendica-

tion contre un acquéreur de ce bâtiment. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller d'Oms et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat géné-

ral Babinet, du pourvoi du sieur Tailliez-Bourbon 

j leur état d'avarie, constitue de la part du destina-

l taire, comme la réception sous réserves, la protes-

I tation prévue par l'article 433 du C idede commerce, 

I laquelle doit, à peine d'irrecevabilité de toute action 

| uliérieure pour avarie, être dénoncée dans les vingt-

J quatre heures et suivie, dans le mois, d'une de-

l mande en justice (arr. civ. 13 avril 1870, arr. req. 
| 21 avril 1830 et 20 mars 1860), 

I Cassation, au rapport de M. le conseiller Massé et 

s conformément aux conclusions de M. Blanche, pre-

I mier avocat général, sur le pourvoi des sieurs Way 

\ et Ryde et Ce d'un arrêt de la Cour d'Aix, du 6 

novembre 1872, rendu entre eux et le sieur Rou-

1 chaud.—Plaidants: M
cs

 Clément et Sabatier, avocats. 

I L'admission est du 1er avril 1873. 

COLONIE DE LA 

Bulletin du 8 avril. 

MARTINIQUE. — CONVENTION. 

— COMPÉTENCE. 

— DIFFICULTÉS 

| Aux termes de l'article 176 de l'ordonnance du 9 

février 1827 concernant le gouvernement de l'île de 

| la Martinique, c'est au conseil privé de cette colo-

nie, en tant que chargé du contentieux administra-

I tif, qu'il appartient de prononcer sur les difficultés 

i auxquelles peut donner lieu le traité pas-é dans 

un intérêt général et dans un but d'utilité publique 

entre l'administration coloniale et une société finan-

cière, traité par lequel l'administration, avec la res-

contre un arrêt de la Cour d'appel de Paris du 13 : ponsabilite éventuelle du trésor métropolitain, ga 

mai 1873, rendu au profit du sieur Albert Duquesne l tmW
 a la so
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 le remboursement des prêts; qu elle 
et autres — M

e
 Bozérian avocat I effectuera. (Arrêt du Conseil d Etat du 16 

TESTAMENT. — INSANITÉ D'ESPRIT.— ARTICULATION DE FAITS. 1 

~ APPRÉCIATION SOUVERAINE. FIDÉI-COMMIS. — DÉCLA- | 

RATION DES JUGES DU FOND. 

f> Sont souveraines devant la Cour de cassation f -
f appréciations d'un arrêt qui, pour repousser une I Cour d appel de la Martinique du 18 

demande en nullité de testament pour cause d'insa- 1 intervenu entre cette société et le directeur de 
m

té d'esprit du testateur, déclare : d'une part, que 

ks laits articulés par le demandeur sont non côn- | 

ctuanls, en ce qu'il ne résulterait d'aucun d'eux
 s 

la testatrice ne fût pas saine d'esprit à l'époque 
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«me de la confection du testament ; et, d'autre part, 

qu a résulte de tous les faits et documents de la 
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effectuera. (Arrêt du Conseil d Mat du lb mai 
1873). 

Cassation, au rapport de M. le conseiller P. Pont 

et conformément aux conclusions de M. le premier 

avocat général Blanche, sur le pourvoi de la société 

anonyme du crédit foncier colonial, d'un arrêt de la 

' mai 1872, 

in-

térieur de ladite colonie. — Plaidants, Me3 Sabatier 

et Dancongnée, avocats. 

L'admission est du 16 juin 1873. 

CHEMIN DE FER. — RÉEXPÉDITION DE MARCHANDISES. 

— TRANSMISSION OBLIGATOIRE. 

Si, en principe, dans le cas ou un particulier dé-
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- ~~ NULLITÉ. — APPEL. — DEMANDE NOUVELLE. 
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CEVABILITÉ. 

seconde compa-

marchandises dès 

en 
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? destinées à des personnes habitant des localités des-

servies par la seconde ligne, sont adressées à un 

pris comme destinataire, et 

de service intérieur interdit aux 

L'admission est du 26 février 1873. 

I. GARANTIE. — CHOSE JUGÉE. — OPPOSITION DU GARANT. — 

INSTANCES DISTINCTES. — II. CASSATION , MOYEN NOUVEAU. 

— III. MOTIFS INUTILES. — IV. FAUTE. — CONDAMNATION 

JUSTIFIÉE. 

L Le jugement en dernier ressort, rendu contra-

dictoirement à l'égard du défendeur principal, de-

mandeur en garantie, et le condamnant vis-à-vis du 

demandeur principal ', est, dans le cas où il a été 

rendu par défaut contre le défendeur en garantie, 

susceptible d'être utilement frappé d'opposition par 

le dernier, de manière qu'il n'ait à l'égard d'aucune 

des parties en cause l'autorité définitive de la chose 

jugée, et que tout soit remis en question devant le 

juge saisi de l'opposition (arr. civ. 9 février 1874) ; 

mais comme il ne peut être frappé d'opposition par 

un garant appelé dans une instance distincte, il 

reste définitif entre les parties sur le sort desquelles 
il a été prononcé. 

II. Le moyen pris de ce que l'action serait non 

recevable en tant que prescrite, ne tient pas à l'or-

dre public, et me peut conséquemment être proposé 

à la Cour de cassation s'il n'a pas été soumis aux 
juges de la cause. 

III. Du moment que le moyen ne leur a pas été 

proposé, les juges de la cause ne sauraient encourir 

le reproche d'avoir omis de motiver un rejet qu'ils 
n'ont pas prononcé. 

IV. Lorsqu'un juge déclare que la remise tardive 
d'objets transportés est due à l'incurie d'un des 

transporteurs, il est autorisé à le condamner à payer 

la valeur de la marchandise, sauf à ce condamné à 

se la faire remettre par le tiers qui en est actuelle-
ment détenteur. 

Bejet, au rapport de M, le conseiller Aucher et 

conformément aux conclusions de M. Je premier 

avocat général Blanche, du pourvoi formé par la 
compagnie du Chemin de fer de Paris à Lyon et à la 

Méditerranée contre deux jugements du Tribunal de 

commerce de Vervius des 9 juillet et 1er ociobre 1872, 

intervenus entre cette compagnie, celles de l'Est et 

du Nord et les sieurs Thévenin frères. — Plaidants, 

Me"s Dancongnée et Gonse, avocats. 

L'admission est du 24 juin 1873. 

de la solitude et de la mort, s'est considérablement ag-
gravée à son retour de Lille, en mars 1871, et a amené 
un état de mélancolie qui-ne paraît pas au docteur Gail-
let, son médecin, lui avoir laissé son libre arbitre; 

« Que les personnes de sa connaissance qui la virent 
à cette époque constatèrent chez elle des préoccupations 
et des défauts de mémoire qui, s'ils n'excluent pas chez 
un vieillard l'intelligence et la liberté, supposent du moins 
une altération sérieuse de ses facultés; 

« Attendu que la clame Trrcot, qui n'avait pas auprès 
d'elle d'enfants ou de pioches parents, se trouva sous 
l'influence exclusive de la fille Chantraine, dont les soins 
lui étaient devenus absolumenl néeessaires ; 

« Attendu que cette fille pensa dès lors à profiter de 
la situation de sa maîtresse pour obtenir d'elle de nou-
veaux avantages ; qu'elle lui réclama d'abord un legs de 
16,000 francs, et la conduisit chez le notaire Murizet, 
après lui avoir remis un modèle de testament, qui paraît 
avoir été écrit de sa main ; que sur l'observation du 
notaire, relativement à l'exagération de la somme, elle 
consentit à réduire sa demande à 6,000 francs, déclarant 
que si on ne lui donnait pas plus de 3,000 francs, elle 
quitterait sa maîtresse ; 

« Que M. Morizet s'étant rendu chez la dame Tricot 
pour lui dire que sa bonne se contentait de 6,000 francs, 
cette dame le pria de laisser croire à la fille Chantraine 
qu'elle lui laisserait en effet 6,000 francs, mais de mettre 
un autre chiffre dans le testament"; 

« Qu'enfin la maîtresse et la servante s'étant rendues 
de nouveau chez le notaire, la dame Tricot lui remit le 
testament du 16 mai 1871, déclarant ne donner que 
600 fr., alors que le texte portait 6,000 fr, et répondant 
au notaire qui lui en faisait la remarque : Qu'est-ce que 
vous voulez, elle me quittera si je ne les lui laisse pas. 

« Attendu qu'il est impossible de voir dans ces 
actes, les agissements d'une volonté consciente et suffi-
samment libre; que la violence morale suffit pour annu-
les dispositions testamentaires comme toutes autres dis-
positions ; 

« Attendu que l'esprit de la dame Tricot, affaibli par 
l'âge, la maladie et par les événements de l'année 1870, 
tombée en enfance, comme le disent deux témoins en-
tendus, ne pouvait, malgré certaines lueurs encore 
vivantes, conserver la forée nécessaire pour résister aux 
obsessions d'une fille qui menaçait de l'abandonner dans 
son isolement et dans ses souffrances, et donner un con-
sentement suffisamment libre ; 

« Attendu, dès lors, que le testament du 16 mai 1871 
doit être annulé ; 

« Par ces motifs, 

« Dit et ordonne que le testament de la dame Tricot, 
à la date du 12 août 1870, au profit de Philomène Chan-
traine, recevra son plein et entier effet, et qu'en consé-
quence, il sera fait délivrance à la légataire des objets 
légués, avec fruits et intérêts à partir de la demande ; 

Déclare nul le testament du 16 mai 1871, non rece-
vable et mal fondée la demande de Philomène Chan-
traine quant au legs porlé audit testament; 

« Dit que les dépens de la présente instance seront 
employés comme irais de délivrance et resteront à la 
charge de la succession. 

Plaidant pour Mlle Chantraine, appelante, Me Vallé 

pour les héritiers Tricot, intimés, Me Guerrier. Con-

clusions conformes de M. l'avocat général Bucreux. 

COUB D'APPEL DE PAB1S {¥ ch.) 

Présidence de M. Falconnet. 

Audience du 5 février. 

— DOMESTIQUE. -

employé de cette ligne, 

ERREUR SANS PORTÉE SUR LE 

I qu'un règlement 
i emoloyés de se charger du mandat des expédi-

| tcurs. 
1 Bejet, au rapport de M. le conseiller Gastambide 

et conformément aux conclusions de M. le premier 

I avocat général Blanche, dq pourvoi du sieur Isidore 

Sabatier, contre un arrêt de la Cour de Montpel-

lier, du 9 novembre 1872, rendu au profit des oom-
de Paris-Lyon-Méditerranée et du Nord. — 

TESTATEUR. — AFFAIBLISSEMENT. — DOMESTIQUE. — OBSES-

SI0NS<
 — VIOLENCE MORALE.—TESTAMENT.— NULLITÉ. 

La violence morale est une cause de nullité des 
tions testamentaires, comme de toutes autres 
lions. 

Il y a violence morale suffisante pour faire prononcer 
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L'admission est du 23 juin 18/3. 

PURGE DES HYPOTHÈQUES INSCRITES 

DE DÉNONCIATION. — 

— ACQUÉREUR. — FRAIS 

PRIVILÈGE. 

disposi-
disposi-

la 
nullité d'un lestammt d'une personne affaiblie par l'âge 
et la malade, fait au profit de sa domestique, lorsque 
celle-ci l'a obtenu par des obsessions et des menaces 
d'abandonner son maître duns son isolement et dans ses 
souffrances, et que ce dernier n'avait plus la force 
nécessaire pour résister. 

Ainsi jugé par arrêt confiamatif avec adoption des 

-motifs d'un jugement du Tribunal civil de Beims, 

du 4 avril 18/3, dont voici le texte, qui fait suffi-
samment connaître les circonstances dans lesquelles 

il est intervenu. 

Encore bien que l'article 774 du Code de procé-

dure civile dise seulement que l'acquéreur sera col-

loqué par préférence « pour le coût de l'extrait des 
inscriptions et des dénonciations aux créanciers in-

crits », cet article entend aussi accorder par pnvi-

^' n!ÎLe.n se
 fondant "sur'ce que les experts ont | lége au vendeur, le coût de^^la^ 
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^ette fin ru „:.„U» Atx I Cassation au rapport de M. le conseiller Aucher 

et conformément aux conclusions de M. le premier 

avocat général Blanche, sur le pourvoi du sieur 

Saint-Serve, d'un jugement du Tribunal civil de Lo-
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 nn de non-recevoir ayant été justement 
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j\Par
 l'arrêt attaqué, il importe peu qu'il 
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é, subsidiairemeut et au fond, que 
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 du Code de procédure civil ne s'appii-

« Le Tribunal, 
« En ce qui concerne le testament du 12 août 1870 : 
« Attendu que si, dès le 12 août 1870, la dame Tricot 

était atteinte d'une affection nerveuse entraînant un cer-
tain affaiblissement intellectuel, l'enquête n'a nullement 
prouvé qu'elle n'eût pas à cette date la capacité et la 

j&r '
 VP

ndeur le coût de la rédiction du"tableau I nbeAé nécessaires pour faire un testament valable ; 
lege au venueui, îe wui y^,

 JU
 3t. , n , « Que le testament du 1

J
2 août 1810 contenait des dis-

e les déclarations 
plusieurs témoins de l'enquête ne 

permettent pas de douter qu'il ne renfermât l'expression 
de sa libre volonté ; 

« En ce qui concerne le testament du 16 mai 1871: 
c Attendu que l'affection nerveuse de la dame Tri- | 

cot, caractérisée moralement par une ^crainte très-vive 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (l™ ch.). 

Présidence de M. Hua. 

Audience du 7 avril. 

POSSESSION D'ÉTAT D'ENFANT LÉGITIME. — ACTE DE NAISSANCE 

CONFORME. — NON REPRÉSENTATION DE L'ACTE DE MARIAGE 

DES PÈRE ET MÈRE, DONT L'UN EST VIVANT. — ENFANT 

NON LÉGITIME. 

Si l'enfant qui a une possession d'état d'enfant légitime, 
non contredite par son acte de naissance, ne peut voir 
contester sa légitimité pour défaut de représentation de 
l'acte de mariage de ses père et mère, ce n'est que dans 
le cas de décès de ces derniers (art. 197 du Code civil). 

M. et Mme Gatineau ont intenté un procès à Mlle 

Ga»g]off, se disant veuve de M. Gatineau, leur fils, 

et à M. Gangloff, tuteur ad hoc de l'enfant mineur 

de cette dernière, afin de faire déclarer qu'il n'y a 

pas eu mariage entre leur fils et Mlle Gangloff, et 

qu'en l'absence d'acte de célébration de mariage 

qu'on ne peut représenter, il y a lieu de rectifier 

l'acte de naissance du mineur Gatineau, indiqué 

fils légitime d'Alphonse Gatineau et de Désirée Gan-
gloff, son épouse, ainsi que l'acte de décès de M. 

Alphonse "Gatineau, indiqué comme décédé à Bou-

logne-sur-Seine, chez M. Gangloff, son beau-frère. 

Mlle Gangloff, veuve de M. Alphonse Gatineau, 

d'après sa prétention, soutient son droit et prétend^ 

avoir contracté mariage avec M. Alphonse Gatineau, 

à Bio-Janeiro, selon les usages du pays. Elle de-

mande un sursis pour avoir le temps de faire venir 

du Brésil l'acte de célébration de son mariage, car 

elle a été surprise par la contestation que soulèvent 

son beau-père et sa belle-mère contre toute attente. 

Elle fait remarquer que les demandeurs ont indiqué 

sa qualité de veuve de M. Alphonse Gatineau dans 
les billels de décès qu'ils ont fait imprimer. 

M. Gangloff ès nom soutient la qualité d'enfant 
légitime du mineur dont les intérêts lui sont con-

fiés, et invoque à l'appui de sa prétention la posses-

sion d'état d'enfant légitime non contredite par l'acte 

de naissance, ce qui suffit, selon lui, même en l'ab-

sence de réprésentation d'acte de mariage des père 
et mère. 

Sur les plaidoiries de M
es

 Nyer et Engelhard, avo-

cats, et les conclusions conformes de M. le substitut 

Bibot, le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 

« Attendu qu'aux termes de Farlicle 194 du Code civil 
nul ne peut réclamer les effets civils du mariage s'il ne' 
représente un acte de célébration inscrit sur les*

5
registres 

de l'état civil ; -

« Attendu qu'il n'est représenté aucun acte de célébra-
tion du mariage dont Gangloff ès nom réclame les effets 
civils; qu il ré>ulte au contraire de ia correspondance du 
consulat de Rio-Janeiro que les recherches faites à ce 
consulat n'ont pu établir que ce mariage y ait été cé-
lébré; 
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« Attendu qu'on ne peut invoquer au nom de l'enfant 
l'article 122 du Code civil, lequel suppose prouvée la lé-
gitimité, ce qui est précisément en question ; qu'on ne 
peut invoquer non plus la possession d'état d'enfant légi-
time dans les termes de l'article 197 du Code civil ; que 
d une part, en effet, la vie commune comme mari et 
femme de Marie Gangloff et de Gatineau, loin d'avoir été 
publique, a toujours été cachée à la famille de ce dernier; 
que d'ailleurs l'exception apportée par l'article 197 au 
principe général posé par l'article 194 est limitée par la 
loi elle-même au cas où les père et mère sont décédés, 
circonstance exceptionnelle qui est la seule dans laquelle 
la loi admet l'impossibilité de prouver le mariage et au-
torise à suppléer à cette preuve; que l'existence de la 
demoiselle Gangloff et sa présence au procès écarte toute 
application de cet article; 

« Attendu dès lors que c'est à tort que le mineur Marie-
Pierre Gangloff a été inscrit sur les registres du consulat 
de France à Rio Janeiro, le 21 septembre 1867, comme 
hls légitime d'Alphonse-Georges Gatineau et de Marie-
Françoise-Désirée Gangloff; que c'est également à tort que 
dans l'acte de décès d'Alphonse-Georges Gatineau, dressé 
à Boulogne-sur-Seine, le 12 octobre 1872, ledit Gatineau 
a été indiqué comme époux de Désirée Gangloff et comme 
décédé au domicile de Gangloff, son beau-frère ; 

« Par ces motifs, 
a Ordonne que ces deux actes seront rectifiés en ce 

sens que dans l'acte de naissance de Marie-Pierre Gati-
neau « la mention de fils légitime d'Alphonse Gatineau » 
doit être supprimée, et dans l'acte de décès d'Alphonse-
Georges Gatineau en ce sens qu'il ne doit pas être 
indiqué comme époux de Désirée Gangloff ni comme 
beau-frère de Gangloff, chez qui il est décédé; 

« Ordonne que sur la signification dudit jugement, 
mention en sera faite par l'officier de l'état civil compé-
tent en marge desdits actes de naissance et décès, dont 
extraits ne pourront être désormais délivrés sans indica-
tion de rectification et mention; 

« Fait enfin défense à la demoiselle GanglofT de 
prendre la qualité de veuve du sieur Alphonse-Georges 
Gatineau, et condamne les défendeurs en tous ies 

dépens. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (33 ch.). 

Présidence de M. Raux. 

Audience du 24 février, 

INDEMNITÉ POUR PERTE PENDANT LA GUERRE. — VEUVE. — 

RENONCIATION A LA COMMUNAUTÉ. — CURATEUR. — SUC-

CESSION VACANTE. — DROIT PERSONNEL A LA VEUVE. — 

MANDAT. 

Les indemnités allouées pour pertes subies pendant la 

guerre, en exécution de la loi de 1871, n'ont pas pour 

principe un droit de créance juridique contre l'État; 

elles constituent des distributions abandonnées aux 

appréciations des commissions départementales, soit 

quant à l'importance des dédommagements, soit quant 

au choix des personnes. 

Cette question, résolue pour la première fois, se 

posait devant le Tribunal dans les circonstances sui-

vantes : 

- M. et Mme Leroy étaient propriétaires, avant la 

guerre, d'une importante entreprise de transports 

de pierres de taille, dont le siège était à lssy, dans 

la zone militaire. Le 28 août 1870, à l'approche 

des Allemands, les époux Leroy reçurent avis d'a-

voir à vider les lieux dans les vingt-quatre heures. 

Leur établissement fut rasé, leurs chevaux réqui-

sionnés et vendus à vil prix, et ils restèrent sans 

ressources. Au cours du siège, M. Leroy fut tué d'un 

éclat d'obus en conduisant un transport pour le 

service du génie militaire. Mme Leroy, restée veuve 

avec un enfant mineur, était absolument ruinée. 

Le 21 août 1871, elle renonça à la communauté, 

ses enfants à la succession de leur père, et, le 12 

juin 1872, M. Billion du Rousset était,-à la requête 

des créanciers, nommé curateur à la succession va-

cante. 
Cependant quand l'Assemblée Nationale eut voté 

la loi du 16 septembre 1871, par laquelle elle ac-

cordait une indemnité aux personnes à qui la guerre 

avafifeausé des dommages, Mme veuve Leroy adressa 

une demande d'indemnité à la commission canto-

nale d'issy. Celle-ci, après évaluation de l'établîsse-

nlent de transports détruit, fixa à 20,000 francs l'in-

demnité allouée à Mme Leroy, et un premier mandat 

de 4,105 francs, payable à la caisse municipale de 

la ville de Pans, lui fut adressé le 29 août 1872. 

M. Billion du Bousset, curateur à la succession 

vacante de M. Leroy, qui n'avait formé aucune de-

mande d'indemnité, apprenant l'existence du mandat 

forma opposition au paiement, et obtint en référé 

du président du Tribunal, l'autorisation de tou-

cher, à titre de séquestre, la somme mandatée au 

nom de Mme Leroy ; il assigna en même temps 

celle-ci devant le Tribunal afin d'entendre dire que 

la somme à elle allouée à titre d'indemnité, apparte-

nait en réalité à la succession vacante du sieur Le-

roy, et devait être versée à lui, Billion de Bousset, 

curateur à cette succession. 

Le Tribunal, après avoir entendu Me Bigault du 

Granrut. pour M. Billion du Rousset, M6 Franck 

Chauveau pour Mme veuve Leroy, et les conclusions 

conformes de M. l'avocat de la République Tanon, 

a rendu le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que la demande de Billion du Rousset a 

pour objet l'attribution à la succession vacante de Leroy 
des indemnités allouées à la veuve Leroy pour pertes 
subies pendant la guerre, en exécution de la loi du 16 
septembre 1871 ; 

« Mais attendu que ces indemnités n'ont pas pour 
principe un droit de créance juridique contre l'Etat ; 
qu'elles n'ont pas d'autre caraeère que celui d'un dé-
dommagement librement accordé aux personnes qui ont 
subi des pertes et seulement dans la mesure des ressour-
ces que l'état du trésor public pourra permettre d'y con-
sacrer ; 

a Que, spécialement, la somme de 100 millions, affectée 
immédiatement à cette destination par l'article 3 de la 
loi susvisée, a été répartie non pas au prorata entre tou-
tes les victimes de la guerre, mais distribuée seulement 
« aux plus nécessiteux » ; qu'il suit de là que ces distri-
butions ont été abandonnées aux appréciations souverai-
nes et absolues des commissions départementales, soit 
quant à l'importance des dédommagements, soit quant 
aux choix des personnes qui, en raison de leur situation, 
pouvaient y avoir plus particulièrement droit; 

« A:tendu qu'en fait la veuve Leroy est incontestable-
ment au nombre des victimes désignées par les disposi-
tions précitées; que la guerre, en effet, en détruisant 
tout ce qui composait l'avoir commun des deux époux, 
a privé personnellement la veuve Leroy des ressources 
qui lui auraient permis de subvenir par le travail à ses 
besoins et à ceux de ses enfants, et que ce sont les mê-
mes pertes qui lui ont imposé la nécessité de renoncer à 

la communauté; 
« Qu'il suit de là que le règlement des pertes subies 

par la veuve Leroy et l'attribution qui lui a été faite 
d'un à-compte de 4,10» francs sont conformes aux pres-
criptions de la loi du 16 septembre, et constituent à son 
profit un droit 'acquis dérivant de l'exécution de cette 

0
«' Attendu, en second lieu, que le curateur à une suc-

cession vacante ne peut exercer d'auties droits et actions 

que ceux qui faisaient partie des biens du défunt, au ■ 
jour de son décès ; 

« Attendu que le droit au dédommagement des pertes j 
causées par la guerre n'ayant pas le caractère d'une 
créance contre l'Etat, ne peut pas être considéré comme 
faisant partie des biens qui composent la succession de 
Leroy ; qu'il est d'ailleurs constant, d'après les docu-
ments produits que la veuve Leroy n'a pas formé sa 
demande en indemnité au nom et pour le compte de la 
communauté, ni de la succession, auquelles elle-même et 
ses enfants avaient antérieurement renoncé ; que c'est, au 
contraire, en ses propres nom et qualité de veuve, et dans 
son intérêt personnel, que la veuve Leroy

;
 a présenté sa 

demande, et que c'est au • même titre qu'il a été statué 
par la commission départementale ; 

« Attendu, enfin, que les dédommagements s'appli-
quent aux personnes qui ont souffert directement des 
pertes, et qu'il ne ressort ni des discussions, ni du texte 
de la loi, que ces dédommagements puissent être éten-
dus à des pertes indirectes, telles que celles résultant 
pour des créanciers de la ruine de leur débiteur; 

Que l'attribution collective revendiquée par Billion du 
Bousset conduirait à un résultat contraire à la loi du 
16 septembre puisque cette attribution, particulièrement 
en ce qui touche la distribution des 100 millions aux 
victimes les plus nécessiteuses, profiterait sans distiction, 
par l'effet de la contribution légale, à des créanciers 
auxquels l'appréciation de leur situation individuelle 
pourrait en refuser le bénéfice; 

« Qu'il résulte de ce qui précède que Billion du 
Rousset ès noms qu'il agit est sans droit et sans action ; 

« Par ces motifs, 
« Déclare Billion du Rousset mal fondé en sa demande, 

et l'en déboute; 
« Autorise, en conséquence, la veuve Leroy à toucher 

des mains de la Ville de Paris, nonobstant toutes dé-
fenses ou oppositions, les sommes afférentes au règlement 
des dommages de guerre arrêté à son profit par la com-
mission du département de la Seine, spécialement celle 
de 4,103 francs, objet du mandat de paiement délivré 
en son nom ; 

« Dit qu'à cet effet, tout détenteur de es mandat, et 
notamment Billion du Rousset, s'il l'a reçu en sa qualité 
de séquestre, seront tenus de le remettre aux mains de 
la veuve Leroy, comme chose à elle appartenant; à quoi 
faire seront lesdits détenteurs contraints, quoi faisant 
déchargés; 

« Et condamne Billion du Bousset ès-noms aux dé-
pens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DU VAUCLUSE 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Faudon, conseiller à la Cour 

d'appel de Nîmes. 

Audiences des 29, 30 et 31 janvier. 

CONTREFAÇON ET ÉMISSION DE FAUX BILLETS DE BANQUE. — 

DUX ACCUSÉS. 

Cette affaire, qui avait excité dans le département 

du Vauuluse une grande émotion, au mois de 

juillet 1873, a été suivie avec un vif intérêt par 

notre population. Une foule considérable n'a cessé 

de remplir la grande salle des assises pendant trois 

jours. 

Les accusés sont au nombre de dix ; ils sont pla-

cés dans l'ordre suivant 'k 

1° Jean-Joseph-Dorothofc Villon, âgé de trente-

cinq ans, boulanger, né' à Sadaque, demeurant à 

Avignon ; 

2° Jean-Joseph Rolland, âgé de trente et un ans, 

boulanger, né à Saint-Etienne-des-Forts (Gard), de-

meurant à Avignon ; 

3° Pierre-Jean Raymondi, âgé de cinquante-cinq 

ans, peintre, né.,à Locarno (Suisse), demeurant à 

Avignon ; 

4° Auguste Arnould, âgé de trente-sept ans, 

boulanger, né à Bolléna, demeurant à Avignon ; 

5° Etienne-Joseph Coulomb, âgé de trente et un 

ans, boulanger, né à Uzès (Gard), demeurant à 

Avignon ; 

6° Guillaume Bedel, âgé de vingt ans, lithographe, 

né à Durfort, demeurant à Avignon ; 

7° Pierre-Auguste Jean, âgé de trente-six ans, 
tuilier, demeurant à Bédarrides ; 

8° Françoise-Léontine Bouyac, âgée de vingt ans, 

née à Marmoiron, demeurant à Avignon ; 

9° Marie-Joséphine Cartoux, femme Arnould, âgée 

de quarante ans, née et demeurant à Ayignon, 
10° Louise-Pierrette Matoy, femme Baymondi 

âgée de cinquante-sept ans, née et demeurant à 
Avignon. 

Le siège du ministère public est occupé par M. 

Delassalle, procureur ae la Bépublique et M. Cha-

montin, snbstitut. 

Au banc de la défense sont assis : Mes Pourquery 

de Boisserin, du barreau d'Avignon, et Augustin 

Barcilon, Bernusset, Dominique Fabre, Camille 

Fabre, Gustave Barcilon et Pansier, du barreau de 

Carpe titras. 

Après avoir constaté l'identité des accusés, M. le 

président donne l'ordre au greffier de donner lecture 

de l'arrêt de mise en accusation et de l'acte d'accu-
sation. 

Ce dernier acte est ainsi conçu : 

Le dimanche 27 juillet dernier, le sieur Jean (Pierre 
Auguste), domicilié à Sorgues, parcourait à Jonquières 
tous les cafés de la commune, et payait chaque fois sa 
consommation en billets de 20 francs. Cette conduite 
étrange éveilla les soupçons, et M. le maire ayant re-
connu faux, après examen, les billets dont se servait le 
sieur Jean, le fit immédiatement arrêter. Ce dernier n'hé-
sita point à reconnaître qu'il agissait au nom et pour le 
compte des nommés Villon et Rolland, qui ont, pendant 
longtemps échappé aux recherches de la justice. On ne 
tarda pas à découvrir que d'autres billets faux avaient 
été également mis en circulation dans les communes 
voisines, les jours précédents, par un jeune enfant de 
Jean, qui les avait aussi reçus de Villon et de Rolland. 
Ces derniers, comprenant le sort qui leur était réservé, 
prirent la fuite immédiatement, et lorsque la justice se 
transporta à leur domicile, le 28 juillet, à Avignon, ils 
l'avaient quitté depuis quelques heures. Les agents, qui 
avaient été placés en surveillance, arrêtèrent, dans la 
soirée du 28, la concubine de Villon, Léontine Bouyac, 
au moment où eile rentrait dans son logement. Pressée 
de questions, celle-ci fit quelques aveux fort incomplets. 

L'arrestation de Coulomb suivit de près celle de la fille 
Bouyac, et, dès le premier interrogatoire, Coulomb dé-
voila toute la vérité au magistrat instructeur. La fille 
Bouyac, à son tour, fut obligée de reconnaître qu'elle 
n'avait pas été sincère, et comprenant que les aveux de:" 
Coulomb rendaient toute réticence impossible, elle imita 
son exemple. 

Les révélations de Coulomb amenèrent l'arrestation de 
Baymondi et d'Àrnould. Le premier protesta d'abord de 
son innocence, mais, après une confrontation avec Cou-
lomb et Léontine Bouyac, il fit quelques aveux. Quant à 
Arnould, il se retrancha, dès le principe, dans ua sys-
tème de dénégation qu'il n'a jamais abandonné; mais en 
même temps, il reconnut que quelques jours avant, au 
moment de partir pour Nîmes, il avait prié un voyageur 
de lui changer un bdlet de 20 francs, que ee voyageur 
avait refusé en alléguant que le billet était faux, et que, 

comme il n'avait sur lui que ce billet, il avait été obligé 
de renoncer à son voyage et était rentré à son domicile, 

où il avait brûlé ce billet. 
Les réponses des accusés et les faits recueillis par 1 in-

formation amenèrent la découverte complète de la vérité. 
Le nommé Villon, ancien boulanger, déclaré en faillite^ 
condamné, pour coups et blessures, à un mois de 
prison; séparé de sa femme et de ses enfants, de 
mœurs dissolues , conçut , il y a un an environ, 
le projet de fabriquer des billets de banque de 20 francs 
afin d'arriver vite à la fortune et de pouvoir satisfaire 
ses goûts de débauche. Comme le dit avec vérité M. l'in-
specteur de la Banque, chargé de l'examen des billets re-
connus faux, il se mit à l'œuvre avec une volonté ferme, 
persévérante, même étonnante, si l'on tient compte de la 
catégorie sociale à laquelle il appartenait. Sous prétexte 
d'acheter, soit de l'encre, soit du papier, il se rendait 
chez les imprimeurs lithographes, afin de les voir travail-
ler ; il recherchait la société d'ouvriers de ces différentes 
maisons pour recevoir d'eux quelques conseils, promet-
tant même des sommes considérables si on voulait bien 
l'initier à l'art de la lithographie. 

Dans cette œuvre criminelle, dont il aurait eu, d'après 
ses coaccusés, le premier la pensée, Villon a agi de 
concert avec les mariés Raymondi, Rolland, Coulomb, 
Bedel, Léontine Bouyac et les mariés Arnould. Après 
avoir acheté deux pierres avec l'argent fourni par un des 
accusés, Villon se mit à l'œuvre et essaya de graver 
l'empreinte d'un billet de banque. Dans ce travail, il fut 
aidé par Bedel et par Baymondi. 

Bedel s'efforça, en vain, d'obtenir la coopération du 
sieur Joseph Bexia ; mais ce dernier refusa de s'associer 
à cette entreprise criminelle. 

Villon acheta ensuite au prix de 300 francs, avec l'ar-
gent fourni parles mariés Raymondi,-une presse au sieur 
Delmas, chez lequel travaillait Bedel. Cette presse fut 
transportée à Châteauneuf-de-Gudcegue par Villon, Bedel 
et la fille Bouyac. Lorsqu'ils eurent éloigné le sieur 
Bossignol, qui avait aidé à transporter la presse, Villon 
et Bedel la mirent en place et, à plusieurs reprises, com-
mencèrent à fabriquer de faux billets de banque. Cet es-
sai ayant été infructueux, la presse fut déplacée peu de 
jours après et transportée de nouveau à Avignon, où elle 
fut vendue au sieur Dubois, au prix de 50 francs. 

Le découragement des accusés fut de courte durée, 
car quelques jours après, Villon racheta avec l'argent 
fourni par Bolland et Baymondi, cette presse au prix de 
70 francs. La presse fut immédiatement transportée au 
domicile de Baymondi et installée d'abord au premier, 
et plus tard au troisième étage; c'est dans cette maison 
que les accusés, s'étant procuré les objets nécessaires, 
se mirent à l'œuvre et participèrent tous à la fabrication 
des faux billets de banque. Il en fut gravé d'un seul côté 
pour 21,000 francs; mais lorsque le travail fut terminé 
sur le recto et sur le verso, l'opération ne fut reconnue 
assez bien réussie que pour une somme do 7,000 francs 
environ. Villon et sa concubine, Bolland, Coulomb, les 
mariés Baymondi et les mariés Arnould se les parta 
gèrent, et comme après le partage, par égale part, il en 

restait encore pour 600 francs, Baymondi en prit pour 
300 francs pour se couvrir de ses avances, et Villon 
garda le surplus. La presse fut ensuite vendue- une 
seconde fois au sieur Dubois. 

C'est alors que commença l'émission des faux billets 
Coulomb en plaça dans plusieurs localités, à Tarascon 
notamment, où il se rendit en compagnie de Bolland 
qui faisait le guet, tandis que lui entrait dans les maga-
sins. A leur retour, ils remirent 50 francs à Villon, comme 
la part lui revenant sur les billets échangés. Les femmes 
Baymondi et Arnould se rendirent à Nîmes pour mettre 
en circulation de faux billets ; elles en présentèrent à 
trois marchands, mais l'un d'eux ayant déclaré, après 
examen, que le billet était faux, elles eurent peur et re-
vinrent à Avignon. 

La femme Arnould, au su de son mari, mit également 
en circulation à Avignon des billets faux ; une femme 
agissant de bonne foi avait été chargée par elle de les 
changer. Au mois de juillet 1873, près de Montfavet, elle 
chargea une fille de quinze ans de lui acheter du pain 
avec un billet de 20 francs et lui recommanda de ne pas 
dire au boulanger pour qui était le pain. Plusieurs mar-
chands de comestibles ont rapporté de faux billets qu'ils 
ont déclaré tenir des mariés Arnould. 

Arnould a avoué aussi qu'il avait essayé de faire 
changer à la gare d'Avignon, par un voyageur, un billet 
qu'on refusa parce qu'il était faux. 

Enfin, Villon et Bolland se rendirent à Sorgues auprès 
de l'accusé Jean et remirent à celui-ci et à son jeune 
fils des billets qu'ils les envoyaient changer dans les loca-
lités voisines. 

Heureusement l'arrestation de Jean mit un terme à cas 

criminelles entreprises. C'est en apprenant ce fait que 
Coulomb et Bolland se hâtèrent d'aller jeter dans le 
Bhône, pendant la nuit, les pierres qui avaient servi à 
la fabrication des faux billets. Des recherches très-actives 
ont été faites pour retrouver ces pierres, mais elles n'ont 
abouti à aucun résultat. 

L'information a recueilli un certain nombre de billets 
faux ; plusieurs des témoins n'ont pu se souvenir de 
ceux, qui les leur avaient remis, mais la plus grande par-
tie des billets falsifiés n'a pas été retrouvée ; certains des 
accusés ont prétendu les avoir brûlés ou cachés dans la 
terre. 

Au moment où le supplément d'information, ordonné 
par la chambre des mises en accusation, allait être ter-
miné, Villon et Bolland ont été successivement arrêtés. 
Villon n'a pas osé nier les faits qui lui étaient reprochés; 
seulement il a cherché à faire peser sur les mar,és Bay-
mondi la plus large part de -responsabilité. D'après lui 
les mariés Baymondi ont été les instigateurs et l'âme de 
cette coupable entreprise, et lui n'aurait été qu'un instru-
ment entre leurs mains. La femme Raymondi surtout 
n aurait cessé de le pousser à la fabrication des faux bil-
lets; elle donnait la bonne fortune, prétendant lire dans 
1 avenir et lui assurait le succès. Depuis le commence-
ment, le mari et la femme n'auraient cèssé de les encou-
rager et de les aider, lui et les autres accusés. 

Rolland a nié toute participation à ces faits. Les dé-
négations sont insignifiantes en présence des déclarations 
si précises de ses coaccusés. Sa fuite, du reste serait 
inexplicable et lui-même a été obligé de reconnaître 
1 exactitude de la plupart des circonstances révélées par 
1 instruction, tout en protestant qu'il n'avait pas coopéré 
aux faits incriminés. 

Le nommé Jean a aussi soutenu qu'il avait échangé 
pour le compte de Rolland et de Villon des billets dont 
il ignorait l'origine ; ce système a été contredit par Bol-
tand et par Villon, qui tous deux déclarent que Jean sa-
vait que les billets étaient faux et qu'une prime de 50 
Irancs lui avait été offerte. Le procédé employé par lui 

pour échanger ces billets indique suffisamment qu'il avait 
été prévenu par ses coaccusés ; et au moment où il fut 
arrêté, on le vit avaler précipitamment du papier, afin 
de taire disparaître, sans doute, les billets qu'il avait 
encore. 

Bedel, à son tour, a voulu écarter les charges qui pè-
sent contre lui. Les déclarations de la fille Bouyaï et de 
.Villon et les dépositions des témoins prouvent sa culpa-

P JUSQU la dernière évidence. 
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anieceients de cet accusé sont mauva s; il a été déià 
condamné pour escroquerie. J J 

En conséquence, les susnommés sont accusés de s'être 
rendus coupables, etc., etc. : ! * 

Cette lecture terminée, il est procédé par M. le 

président a 1 interrogatoire des accusés, qui per-

sistent, a peu de chose près, dans les déclaration» 

qu'ils ont faites au cours de l'informai; 

Raymondi a l'aceent italieS S *' 
affecte une grande franchise. Ses parole 
plusieurs reprises l'hilarité de l'audiS 

Pronon 

Les témoins à charge sonïaV n^K A * 

soixante-dix ; parmi eux se trouve M Air , Ppès „
n 

demeurant à Paris.et attaché à la B
anq

ue
 f

l TH t 
qui a été commis par M. l

e
 iW

 Pr
anJ' 

d'Avignon, à l'effet de vérifier les bfllets 2,tr°«Ô 
dire a quels procédés de fabrication I H?Ux e

t d! 
attribués. us °oiv»^ .ue 

Ce témoin rend 
tvent 

compte de la manière A 

rempli sa mission, et donne des exnl nt ' 

détaillées et très intéressantes, sur la n-,
at

,
IOn 

les billets de banque incriminés ont HA d 
" est. f^llo A* „..uu etre 

etre 

a 
.très 
ont 

fabr qués. Bes motifs qu'il est facile de comnr i 

empêchent de reproduire cette partie de !
 eil°Us 

tion, que la Cour et le jury ont suivie
 a

Mép
°
si

-
attention soutenue. 

La conclusion de l'expert est celle-ci 

La falsification d'Avignon n'est pas 
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le nombre de ces derniers, utile pour uLC0"f)-1)les, 
rapide, en font une affaire très sérieuse et ]emiss'°à 
portance ne saurait échapper à personne 

Les deux premiers jours ont été consacrés h i-
dition des témoins et le troisième aux d' au" 

M. Chamontain, substitut, chargé d
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l'accusation, a fait preuve d'un grand talenf?i
Uteair 

cussion. 

Le débat a été vif, chaleureux, et 

du côté de la défense. 

L'avocat de la fille Bouyac et celui de f 

ont demandé qu'il fût posé au jury une m, ^ 

Parfois brill
ant 

et 

. , au Jury une
 qU

e,t; 
d excuse, a raison des dénonciations faites 1 

procédure par leurs clients. M. le président a 'â 

que la question serait posée comme résnii 
débats. wuiiant des 

M. le président a présenté ensuite, avec celte ■ 

cision et cette clarté dont il a constamment ?: 

preuve pendant la session, le résumé des débat 

Le jury est entré à onze heures du soir 

chambre des délibérations. Il en est sorti au h 

d'une heure et demie, avec un verdict négatif 

Bedel et Jean. L'excuse légale résultant de h^v 
nonciation a été admise en faver" A~ n ■ 

rejetée pour la fiile Bouyac. Bes circonstances air 
nuantes sont admises en outre en faveur de Roi I n 

des époux Arnould, de la femme Raymondi et de 1 
fille Bouyac. Le verdict est muet pour les circon* 

tances atténuantes relativement à Villon et à R 
mondi. -1* 

En conséquence, la Cour condamne : 

Villon et Raymondi aux travaux forcés à cerné 
tuité. * p 

Rolland et Arnould à douze ans de travaux forcés 

La femme Raymondi et la femme Arnould à seot 
années de réclusion. 1 

La fille Bouyac à cinq années de la même peine 

Coulomb est déclaré absous, en vertu de la décla-

ration du jury, mais condamné à rester pendant 

toute sa vie sous la surveillance de la police. 

Bedel et Jean sont acquittés et rendus à la li-
berté. 

Une vive agitation suit ce verdict, 

restent impassibles. 
Les accuses 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL BE PARIS (8= ch.) 

Présidence de M. Millet. 

- Audience du 7 avril. 

LE JOURNAL LE Peuple souverain. — PUBLICATION sous UN 

AUTRE TITRE D'UN JOURNAL DONT LA PUBLICATION ÉTAIT 

INTERDITE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

Nous avons publié dans notre dernier numéro le 

texte du jugement rendu par la 8e chambre. Nous 

croyons, à raison de l'importance de la question et 

des nombreuses controverses qu'elle a déjà soule-

vées dans des espèces identiques, devoir publier les 

conclusions de M. Campenon, avocat de la Répu-
blique. 

L'audience dans laquelle cette affaire a été jugée, 

était présidée par M. Millet et non par M. Cadet, 

ainsi que cela a été dit par suite d'une erreur typo-

graphique. 

M. Campenon, avocat de la République, rappelle 

les circonstances qui ont donné naissance au procès. 

Le 4 septembre 1873, dit-il, un arrêté de M. le général 
Ladmirault interdit dans tout le territoire de la l" divi-
sion militaire la publication et la vente du journal quo-
tidien le Peuple souverain, dont l'impression avait lieu a 
Paris. Un mois aprèi, dans la ville de Sens, parut une 
feuille nouvelle, le Suffrage universel, qui avait pour m 

de continuer la publication interdite. Ses gérants tuw 
poursuivis pour infraction à l'article 20 du décret du v 

février 1852, mais le Tribunal de Sens a déclare que » 
prévention n'était point établie, parce que le départent, 
de l'Yonne n'est point en état de siège. La questioni 
savoir si les arrêtés pris par l'autorité militaire, en ver» 
de la loi du 9 août 1849, en dehors des limites de 
de siège, fut soulevée devant la Cour d'appel qui '3 Ud .j 

cha affirmativement; mais son arrêt a été casse,',,
 r

. 
s'agit aujourd'hui seulement de savoir si, dans les'a^ 
tements qui sont soumis au régime militaire, noWiniu 
dans le département de la Seine, les arrêtés dinteru 

tion ont uue sanction légale. ..
 n

 û 
En fait, il serait difficile, d'après la prévention, 

contester que le Suffrage universel n'est autre c
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le Peuple souverain. Entre les deux feuilles, saut le 

tout est identique. La propriété du Peuple
 s0UV^alL cl-

ient à une société constituée le 30 avrillp'^'d. partient 
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pour 36,000 francs; M. d'Alton Shée, pour 12,000 n-* 
M. Paul Meurice, pour 60,000 francs ; M. Vacquerie, ̂  
30,000 francs ; et ces mêmes noms figurent, so
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Haies des 14 et 15 septembre 1873 : « j'ai de-
vait a

J

uX,^ .très pour Sens et pour Auxerre. Je préfère 
Msè

 deUxXj!^ns7 Gambetta et Lockroy sont enchantés de 
para'1.1'?, " Enfin il faut bien lutter contre ces coquins 
pion i. "i'ies gens, et je crois que les rieurs ne seront 

(M
 r.Llll?5„

r
 pôté. » — « 1° te recommande la plus 

pas de jj
scr

éti
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n. Je veux créer ici (Sens) le journal. Ce 
. nu cnurnis à l'état de siège et je pour-

rernement et au général Lad-
me moquer du gouverneur 

iiiiraU!>'tat de siège en paraissant à Sens. Je crois la 
et de
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s
;ble et le succès sera grand. » 

chose P ^roy écrivait de son côté à M. Paul Bert, dé-
M- *■ j>y

on
r,e, une lettre qui a été retrouvée dans les 

P'jl^ xàu Suffrage universel et où se trouve cette phrase : 
fyaT&v ,

Tf
,us assez aimable pour nous aider à reconsti-

« Ser' ^
 re

organiser le Peuple souverain, assassiné psr 

tucr -e •„»*«> de l'intérieur ! Nous pensons à le faire re-
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dans l'Yonne. » 
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-Î nue le Suffrage universel parut, les lecteurs du 
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veraih comprirent que ce journal était ressus-
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ieurs d'entre eux écrivirent au gérant à ce 
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La prévention relève celles de ces lettres qui sont 

sûj*-, localités situées dans les départements en état 
datte? ^Jnsi le sieur Debray, boulanger à Rouvres 
^Eure-et-Loir), demandait que son abonnement 

servi 

fût 
régulièrement : « Maintenant que vous réapparais-

sons un autre nom, j'espère que vous serez assez bon 
s6Z S me servir votre nouveau journal comme à vos au-
P
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an
ciens abonnés. » Le sieur Henri, bonnetier à 

Maliens (Oise), écrit également le 13 octobre : « Votre 
•nal ne m'est parvenu qu'un seul jour. Le rédacteur 

^Peuple souverain m'avait informé que je recevrais un 
fe :ôurnal, le sien étant supprimé. En recevant le 

a*i e J]e pensais avoir cette continuation. » 
Les autres abonnés étaient également dans le secret 
cette résurrection. De Saint-Pârgôire (Hérault), le sieur 

n tide ministre protestant, écrivait par exemple: «Votre 
faille est l'une de celles que je lis avec le plus de plai-
-,

 s0U
s sa forme première, le Peuple so 

forme nouvelle, le Suffrage universel. 
"sous sa forme première, le Peuple souverain, et sous 

., forme nouvelle, le Suffra^ 
La prévention trouve dans toutes ces lettres la preuve 

ue le Suffrage universel n'était que la continuation du 
Peuple souverain dont la publication était interdite dans 
les départements en élat de siège. Pour démontrer que 
celle publication a eu lieu dans ces mêmes départements, 
■lie invoque un grand nombre de procès-verbaux de sai-
sie A la gare de Lyon, on a trouvé des ballots de nu-
méros du Suffrage universel expédiés de Sens en destina-
tion d'un marchand de journaux de la rue du Croissant; 
d'autres paquets ont été envoyés à Troyes, à Nangis, à 
Nogent-sur-Seine, à Fontainebleau; des exemplaires ont 
été vendus à Melun ; enfin, aux portes da Paris, des af-
fiches ont été placardées pour annoncer l'apparition du 
nouveau journal. Si l'on consulte le registre d'abonne-
ments, on trouve un grand nombre d'abonnés qui ont été 
servis'dans la même région: M. Guillemot, professeur au 
lycée de Vanves (Seine), M. Canon, notaire à Villeneuve 
(Marnl), M. Lassaux, ingénieur à Clairvaux (Aube), etc. 

En fait, dit M. lé substitut, l'inculpation est donc net-
tement établie et jamais arrêté interdisant la publication, 
c'est-à-dire la vente, la mise en vente, la libre circula-
tion d'une publication dans un territoire limité, n'a été 
plus complètement violé que celui qui frappe, le 4 sep-
tembre, le Peuple souverain ! Mais, à côté de la question 
de lait qui ne peut arrêter longtemps le Tribunal; il y a 
la question de droit qui est plus délicate. 

Quelle était la portée de l'arrêté pris par le gouverneur 
de Paris ? Il interdisait la publication du Peuple souve-
rain. Nous devons définir le sens précis que la loi du 
9 août 1849 a donné à cette expression : elle s'emploie 
tout à la fois pour désigner l'action par laquelle une 
chose est livrée à la publicité, au public, et l'écrit lui 
même, l'œuvre originale qui est mise au jour. En disant 
que l'autorité militaire a le droit d'interdire les journaux 
ou les livres qu'elle juge de nature à entretenir le dé-
sordre, la loi n'a pas voulu frapper et supprimer l'œuvre 
de l'écrivain,- mais en suspendre la vente. Elle s'ap-
plique aux effets et non à la cause. C'est donc l'exposi-
tion, îa vente, la mise en vente, la distribution, le col-
portage, la circulation de tels ou tels écrits que l'inter-
diction prononcée par l'autorité militaire a pour but 
d'atteindre. La publication doit être entendue comme 
étant en quelque sorte le synonyme de la publicité si 
bien définie dans la loi du 17 mai 1819. « Le but de la 
toi, disait M. de Serre, est de punir seulement la publi-
cation en laquelle elle fait résider le délit. » La publi-
cation est donc l'élément constitutif du délit de presse ; 
elle résume la série d'actes matériels par lesquels ces 
délits peuvent, se commettre. 

.Selon une définition que donne la Cour de cassation 
(8 septembre 1824), la publication gît en fait, et par con-
séquent le législateur de 1849 a armé l'autorité militaire, 
sous le régime exceptionnel de l'état de siège, du droit 
de défendre tous " ces faits matériels à l'aide desquels 
l'œuvre de l'écrivain ou les articles du journaliste se ré-
pandent dans le public. Ce n'est pas le journal qui est 
interdit en tant que mode de publication pouvant se 
produire ici ou là, en dehors de l'état de siège ; ce n'est 
pas l'écrit de l'auteur qui est supprimé en tant que pro-
priété littéraire, ce sont seulement les procédés au moyen 
desquels le journal ou l'écrit se manifeste qui sont défendus 
dans des limites nettement tracées. L'autorité militaire 
frappe non pas la vie et l'existence d'une feuille pério-
dique, mais les manifestations extérieures de cette exis-
tence dans certains départements. Je dois insister sur cet 
ordre d'idées pour bien établir le caractère éminemment 
suspensif des interdictions prononcées par le gouverneur 
de Paris, car toute la difficulté de ce procès réside dans 
'a distinction, fausse selon nous, que l'on a voulu établir 
C1>tre la suspension et l'interdiction dont les effets sont 
identiques, et dans l'application que nous faisions à la 
loi de 1849, relative aux interdictions, des pénalités du 
décret de 4852, relatives aux suspension?. 

. Les mesures prises par l'autorité militaire en état de 
«ege, sont suspensives. Sous l'état de siège, les libertés 
Publiqu

es
 ne sont ni confisquées, ni supprimées; leur 

e*ercice est seulement suspendu. Par cela même que l'e-
'at de siéga est un régime exceptionnel, exorbitant du 
dl'oit commun, il est essentiellement temporaire, et tout 
Ce qui émane d'un pouvoir temporaire n'a et ne peut avoir 

des effets relatifs: Cessante causa, cessât effectua Non-
™W«ment l'état de siège peut être levé par un vote lé-

" mais, de plus, l'autorité militaire conserve la fa-8'slatif 
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!té de relever ceux' qu'elle a frappés, de revenir sur 
quelle

 a
 décidé, Qu'est-ce donc qu'" 

ldlsse à l'interdit la certitude d'être 

ce 

donc qu'une interdiction qui 
„â d'être tôt ou tard rétabli 

ûî$egro siatu> et qui, par conséquent, lui conserve la 
Vitnitude de ses droits en arrêtant seulement leur exer-
,lce> sinon 

droits ? 
la suspension pure et simple de ces mêmes 

enf C?.ux qui n°us disent : « Il n'y a rien de commun 
"ll'e 1 interdiction dont parle la loi de 1849 et la sus-

pension q
ue prévoit le decret

 de 1852, » nous répon-

DliT = « Entre ces deux termes, il y a l'assimilation la 
7 absolue : tous deux indiquent une situation identi-^ . luio ucu\ muiquent 
„- Parce qu'elle est temporaire. » 
y3 n est pas seulement dans la législation de la presse 

«usn °"S trouvoils à appliquer des interdictions ou des 
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 0ns- Votls prononcez l'interdiction des aliénés, 
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J ,Suspendez des officiers ministériels. L'aliéné qui est 

crée? pei J- irrévocablement tous ses droits ; vous lui 
e
er

, Un élat nouveau et définitif; il ne peut plus exer-
«ietu"e a?tion- Oe même, quand vous ordonnez la fer-
d'jjjfp ,.d',Jne usine illégalement ouverte, vous frappez 
l
a

 i-jK /?tl0n l'industrie qui s'y exerçait, vous supprimez 
porté H

 du eoninierce qui s'y faisait. Voilà quelle est la 
ïonu 1 interdiction en droit : c'est une suppression, 

que vn
aUtre est la situation du journal interdit. Est-ce 
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, us ae valideriez pas la vente de la propriété du 
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RE .0Ll du Peuple souverain comme étaut une ces-
servem ts 1ui sont simplement suspendus et qui con-
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 ' Une valeur et une existence légales? Ne diriez-

si
°H d'nff-qu'une telle vente peut être assimilée à la ces-

u onice que fait l'officier ministériel suspendu ? Le 

mot interdiction, dans la loi de 1849, a donc la même 
signification que le mot suspension dans le décret de 
1852, et il ne faut pas s'étonner de trouver dans une loi 
d'exception un mot pris dans un autre sens que le sens 
général. 

Entra ces deux lois on doit trouver une différence, 
par>ce que celle de 1852 règle exclusivement la presse pé-
riodique, tandis que celle de 1849 s'applique aux publi-
cations de tous genres. Il nous semble qu'au contraire 
dans la comparaison que suppose l'application des deux 
textes, se trouve une nouvelle justification de notre opi-
nion. Sans doute le gouverneur de Paris peut interdire 
la publication d'une brochure, mais la partie restreinte 
de la mesure n'en ferait encore qu'une suspension. L'é-
crit ne serait pas frappé de cette prohibition absolue que 
représente à notre esprit.le mot « interdiction. -> Sa pu-
blication serait purement suspendue, et le droit qu'a l'au-
teur de livrer son œuvre au public, serait simplement en-
dormi. Ce ne serait pas une confiscation. Si on veut sa-
voir quelle est la situation d'un écrit réellement interdit, 
qu'on étudie celle qui est imposée aux livres frappés de 
condamnations pour outrage à la mora'e publique ; ceux-
là sont placés hors du commerce; en aucuns lieux ils 
ne peuvent êtie vendus ; en aucun temps ils ne rentre-
ront dans la liberté du commerce. Le livre interdit par 
l'autorité militaire est dans une situation bien différente. 
Qn'il s'agisse donc des écrits ou des journaux, on re-
trouve donc la similitude que nous indiquons entre la 
suppression, qui peut résulter encore maintenant d'une 
condamnation judiciaire, et l'interdiction que peut pro-
noncer le pouvoir de l'état de siège ; que l'une ou l'au-
tre de ces mesures soit appliquée, la portée, les résul-
tats, les effets sont les mêmes, et diffèrent de ceux de la 
suppression, telle que la réglait les dispositions abrogées 
des décrets de 1852. 

L'opinion que je combats ne méconnaît pas seulement 
cette distinction, elle crée de plus entre des lois dont 
l'une dispose pour l'état du péril social, dont l'autre a 
voulu régler un état régulier, la plus choquante dissem-
blance. Quand l'autorité militaire , substituée à l'autorité 
régulière pour que ses décisions soient mieux obéies, 
pour que la répression soit plus prompte et plus sévère, 
interdit une publication périodique, ses décisions pour-
raient être impunément violées ! Aucune sanction en as-
surerait le respect ! La loi de 1868, sur le régime de la 
presse, en abrogeant la suppression administrative aurait 
aboli toute pénalité pour le journal interdit qui repa-
raît. Au contraire, dans les jours réguliers, quand l'état 
de siège est supprimé, les Tribunaux pourraient pronon-
cer des peines contre le journal suspendu qui reparaî-
trait. Ainsi, le pouvoir le plus redouté serait le plus fai-
ble, c L'autorité militaire, dit-on, a la force pour faire 
respecter ses arrêtés ! Elle peut arrêter les presses ; elle 
peut expulser ceux qui lui désobéissent. Elle n'a pas be-
soin de la protection des Tribunaux! 

Messieurs, tout le monde, même le pouvoir le plus 
fort, a besoin de votre protection, parce que vous re-
présentez l'ordre régulier et la permanence du droit. 
Cette théorie nous semble victorieusement combattue par 
les faits même de cette cause. Quels sont les moyens 
d'action de l'autorité militaire contre des journaux im-
primés en dehors de son territoire, mais publiés dans 
les limites de ce territoire ? Pour être obéie, il faut bien 
qu'elle ait recours à votre pouvoir régulier et normal 
qui est, à ce point de vue, plus large que le sien ; sinon, 
le plan que les inculpés ont préparé resterait impuni, {et 
ils pourraient se moquer de l'état de siège. D'ailleurs, les 
conséquences do la théorie que je combats ont une portée 
qui dépasse le domaine de la presse. Quelle loi et quelle 
pénalité appliquerait-on, par exemple, aux organisateurs 
d'une réunion publique qui enfreindraient les interdic-
tions du gouverneur de Paris ? D'après ce système qui 
veut que l'autorité militaire fasse seule respecter ses dé-
cisions, les peines de la loi du 6 juin ne pourraient être 
invoquées. Ainsi une réunion, tenue malgré la défense 
d'un préfet, pourrait être poursuivie; une réunion, te-
nue malgré la défense de l'autorité militaire, resterait 
impunie. Poussée aussi loin l'interprétation de la loi de 
1849 arrive à énerver cette loi qui a pour but, non pas 
de restreindre l'application des mesures préventives des 
répressions, mais, au contraire, de les aggraver en les 
rendant plus rapides. 

En résumé, un journal interdit est un journal suspendu. 
Pendant un temps, de 1852 à 1868, il y a eu des sup-
pressions administratives. Nous soutînmes que, même 
pendant cette période, on n'aurait pu assimiler le journal 
supprimé administrativement au journal interdit militai-
rement; l'un était privé du droit de reparaître, tandis 
que l'autre conserve non-seulement le droit, mais même 
la certitude de reparaître. Pour trouver une pénalité 
contre ceux qui violent une interdiction, il ne faut donc 
pas chercher les peines pécuniaires contre ceux qui vio-
lent une suppression, mais bien celles qui atteignent l'in-
fraction à une suspension. Ces peines, qui se trouvent 
indiquées dans le décret de 1852, ont été maintenues par 
la loi de 1868, et nous demandons au Tribunal de les 
appliquer. 

Le système de la prévention, messieurs, n'est pas seu-
lement le seul légal, il est encore le plus favorable à la 
presse. Soutenir que le décret de 18o2 n'est pas appli-
cable aux faits que nous relevons contre les gérants du 
Suffrage universel, ce n'est point leur assurer l'impunité. 
Personne ne peut nier qu'ils ont commis une infraction 
à un arrêté régulièrement pris , nul ne peut contester 
que l'autorité militaire ait le droit de charger les préfets 
de l'exécution de ses arrêtés, et que, aux termes de la 
loi de 1849, elle puisse se substituer à l'autorité admi-
nistrative sous le régime de l'état de siège. Ses arrêtés 
émment donc d'un pouvoir qui prend les lieu et place 
du pouvoir municipal et du pouvoir administratif. Les 
infractions, quand elles ne sont pas punies par des lois 
spéciales, sont atteintes par les dispositions générales de 
l'article 471 du Code pénal. Là où cesse l'exception, le 
droit commun reprend son empire. Qu'on envisage les 
conséquences qu'aurait pour le Suffrage unwerset l'appli-
cation de l'article 471 ! Chacun des douze ou quinze 
mille numéros introduits et publiés dans le territoire de 
la lre division militaire, qui est en état de siège, entraî-
nerait pour le gérant la condamnation en l'amende de 
simple police qui peut toujours être annulée ! Nous ne 
demandons pas des répressions semblables ; nous ne sou-
tenons pas ces théories qui peuvent séduire, mais qui 
conduisaient infailliblement à des résultats si durs, et 
nous espérons que le Tribunal persistera dans sa juris-

prudence ancienne. 

Ainsi que nous l'avons annoncé, le Tribunal a 
condamné Simon en un mois d'emprisonnement et 

2,000 francs d'amende. 

CHRONIQUE 

PARIS, 8 AVRIL. 

Les obsèques de M. Jolly, vice-président au 
Tribunal civil de la Seine, ont eu heu aujourd hui 
à Saint-Roch, au milieu du concours empresse de 
ses nombreux amis, qui étaient venus donner au 
défunt un dernier témoignage de leur sympathie et 

dejeurs regrets. 

A partir du jeudi 9 avril, l'audience des saisies 
immobilières s'ouvrira à deux heures précises, dans 

le local ordinaire. 

On sait que la salle des Folies-Belleville, après 
avoir abHté du temps des foi.es de la Commune 
tous le* orateurs socialistes et communalistes s e*t 

convertie de nouveau en cafe-concert. Or, le 27 lé-
vrier 1874, l'huissier de la société des Auteurs et 

Compositeurs de musique, procédant eu vertu d'une 
ordonnance, est venu saisir au contrôle des Folies-
Belleville les maigres recettes de ce café-concert. 

C'est eu vain que les ténors et les sopranos du 
beu avaient exécuté aveo toutes les splendeurs de 
leurs larynx le répertoire si attrayant qui devait at-
tirer tous les anciens électeurs et amis de Rochefort: la 
Rigolade; Déjà! une Agnès normande; le Garçon 

d hôtel, et enfin la chanson philosophique : Mon opi-

nion sur les hommes ; le public lâcheur n'avait pas 
mordu. 

Dans plusieurs saisies qui ont dû se-réitérer, à 
raison de l'insuffisance des recettes, lesquelles n'at-
teignaient pas la somme de 300 francs, le quantum 
de perception des droits d'auteur dus n'a pu être 
atteint et récupéré. 

Devant ce résultat négatif, une double assignation 
réciproque et reconventionnelle a amené toutes les 
parties devant le juge des référés. 

Dms l'intérêt de M. Dubacq, directeur des Folies-
Believille, Me Deherpe a soutenu qu'il y avait dans 
le fait de la saisie-arrêt des recettes, ainsi autorisée 
par une simple ordonnance, une pénalité dépassant 
les pouvoirs du juge des référés, alors surtout qu'il 
s'agit d'une créance non reconnue, non validée et 
dont l'évaluation est purement arbitraire C'est pour-
quoi il a conclu au rapport pur et simple de l'ordon-
nance permettant de saisir. 

L'avoué de la société des Auteurs et Compositeurs 
de musique, Me Desétangs, a rappelé qu'en suite 
d'un arrêt de la Cour de Paris confirmant un juge-
ment de la 5e chambre du Tribunal, rendu à la date 
du 30 mai 1857, la jurisprudence n'avait pas varié 
sur cette question. 

M. le président a rendu l'ordonnance suivante : 

« Nous, président, 
e Attendu qu'aux termes de la loi du 19 janvier 1791, 

article 3, et de la loi du 6 août suivant, article premier, 
les ouvrages dont la propriété n'est pas tombée dans le 
domaine public, ne peuvent être repr ésentés sur aucun 
théâtre, sans le consentement des auteurs ou de leurs 
ayants-droit; sous peine de la saisie, et de la confiscation 
du produit total des représentations au profit des au-
teurs; qu'aux termes de l'article 428 du Code pénal, tou't 
entrepreneur de spectacles, toute association d'artistes qui 
aura fait représenter sur son théâtre des ouvrages, au 
mépris des lois et règlements relat fs à la propriété des 
auteurs, est punie d'une amende et de la confiscation des 
recettes ; que la confiscation édictée par la loi, à titre 
de réparation, au profit des auteurs, serait illusoire, si l'ap-
plication n'en pouvait être garantie à l'avance, au moyen 
de la saisie des recettes. 

« Attendu que nous Bvons des éléments suffisants pour 
apprécier, dès à présent, quelle somme sera de nature à 
assurer la conservation du droit en vue duquel la saisie 
a été autorisée; 

« Par ces motifs, 
« Maintenons notre ordonnance du 27 février dernier, 

pour être exécutée selon sa forme et teneur; disons, tou-
tefois, que la saisie autorisée ne pourra produire d'effet 
qu'à concurrence d'une somme de 158 fr. sur la recette 
journalière du concert dit des Folies-Belleville, ce qui 
sera exécutoire par provision, nonobstant appel. * 

— Deux petites chambres à Bagno'et, avec droit 
de se servir d'une écurie, des cartes portant : 
« Gourdin (et Ce, naturellement), fournisseurs de 
l'armée, — pommes de terre en gros, — grains et 
issues. » Et voilà un piège à dupes très-suffisant. 

Gourdin et C9, c'est Focas tout seul, jeune homme 
de vingt-neuf ans. Qu'est-ce que c'est que Focas? 
Nous voyons qu'il aurait été condamné par défaut 
le 3 février 1872, à six mois de prison pour compli-
cité d'usurpation de fonctions publiques (ceci eu 
égard à la date, a un léger parfum de Commune), 
et à deux ans pour désertion, à l'intérieur. Comme 
originaire, la prévention le présente comme étant 
fils d'un fabricant de mastic honorablement connu. 

C'est en janvier 1873 qu'il a loué sous le nom de 
sa maîtresse, la femme Pannier, le petit logement 
de Bagnolet. De là, il se faisait livrer des marchan-
dises qu'il revendait on ne sait à qui, sans même 
les transporter à Bagnolet; il engageait sa signa-
ture comme Bilboquet; lés billets revenaient im-
payés aux fournisseurs, bien entendu, et c'est aussi 
simple que cela. 

Quant au nom de Gourdin qu'il a pris (car il a 
pris jusqu'à un nomj, c'était celui d'un journalier 
qui paraît avoir été sa dupe. Focas lui avait proposé 
une association ayant pour objet, notamment, l'achat 
et la revente de pommes de terre ; de ià, la signa-
ture Gourdin et C°. 

Inutile de dire qu'il n'avait pas plus de traité avec 
l'administration militaire qu'il n'avait de maison de 
commerce constituée et d'associé sérieux. 

On ne l'en trouve pas moins parcourant la cam-
pagne de la Brie, à la recherche de cultivateurs et 
en trouvant d'assez imprudents pour lui vendre 
des récoltes de pommes de terre sur pied et les lui 
laisser enlever sans paiement, sur sa seule prise de 
la qualité de fournisseur de l'armée. 

Il achète en même temps des chevaux, payables 
à l'expiration du délai de garantie, et, 1» jour du 
paiement arrivé, il se contente d'offrir des billets, 
ne se souciant d'ailleurs pas autrement des nom-
breuses réclamations, en homme qui ne possède 
pour tout g<ige qu'une table, un poêle et deux lits 
en fer, à son domicile de Bagnolet, où, du reste, il 
ne se trouvait à peu près jamais. 

Ajoutons que quand, par hasard, on l'y rencon-
trait, il répondait au besoin, aveo une suprême 
insolence, qu'on lui avait fait crédit et qu'il paierait 
quand il aurait de l'argent. 

Dénoncé au parquet comme escroc, notre négo-
ciant dépose un bilan dérisoire et, le 30 septembre 
1873, se fait déclarer en faillite. 

Enfin, le 11 février dernier, il était arrêté dans 
une maison du boulevard Voltaire, où il se faisait 
appeler du nom de sa maîtresse, Pannier, et l'on a 
même saisi une carte d'électeur qu'il s'était fait dé-
livrer sous ce nom, ce qui prouve bien qu'il y a 
une idée dans la révision des listes électorales. 

Sous ce nom de Pannier, il a sollicité par lettres 
des livraisons de vins de divers négociants de 
province. 

La liste des personnes qu'il a escroquées ou tenté 
d'escroquer, relève : 1° le sieur Mougel, marchand 
de vins à Nogent-sur-Marne. Forças lui a acheté 
un cheval de 310 francs ; pour inspirer confiance, il 
avait tiré de sa poche un portefeuille, avait montré 
des billets à ordre par lui souscrits, et qui étaient 
acquittés. Il a payé le cheval, également en un 
billet, mais qui n'a jamais été acquitté. 

Même procédé avec un champiguonuiste du nom 
de Rossignol pour un cheval de 830 francs qu'il a re-
vendu 900 francs. 

Puis c'est un marchand de couleurs 'par qui il se 
fait livrer pour 4,810 francs de marchandises en pre-
nant lui-même la qualité de marchand de couleurs. 

Puis c'est un cultivateur de Gournay à qui il a 
acheté pour 2,322 francs de pommes de terre, paille 

et luzerne, en t»e disant propriétaire de la maison 

de Bagnolet, où il occupait deux chambres. 
Puis encore un autre cultivateur à qui il a acheté 

sur pied pour 2,400 francs de pommes de terre, 
qu'il a bel et bien enlevées. 

Puis c'est du vin envoyé à un autre, des che-
vaux, etc., etc. 

Bref, ce joli négociant a été condamné pour es-
croquerie et banqueroute simple, à quinze mois de 
prison et 500 francs d'amende. 

— Une histoire... de l'autre monde. 
On ne sait pourquoi, ni encore pour quelles autres 

raisons M. Amédée Mayer, employé de commerce, 
âgé de vingt-huit ans, a dû tout à coup quitter 
L?ma où il était employé. Ce qu'il y a de certain, 
(fest qu'il a quitté Lima le 21 décembre 1873, et 
qu'il avait fait là-bas, la connaissance d'une maî-
tresse d'hôtel, appelée Mme Leclerc. 

Mme Leclerc, apprenant son départ, sans doute 
à regret, lui tînt ce langage : « Mon ami, tu vas... 
vous allez avoir la complaisance de vous charger 
d'une commission pour mon frère, qui demeure à 
Paris. Portez-lui donc de mË part 1,250 francs... 
cela lui servira pour venir me retrouver jci. » 

Mayer signe une reconnaissance constatant la ré-
ception de 1,250 fr. et le mandat déterminé à lui 
confié. Il arrive à Panama. Mais, là... les plaisirs 
de cette ville sont, à ce qu'il paraît, si entraînants, 
que le malheureux, d'après la prévention, y dépensa 
les fameux 1,200 fr. en bombances et folles orgies. 

Et il écrivit un beau jour à Mme Leclerc qu'on 
les lui avait volés,; mais Mme Leclerc ne croit pas 
à cette petite invention. 

Le ministre plénipotentiaire de France au Pérou, 
M. de Bellonet, devant passer précisément quelques 
jours après par Panama, veut bien se charger de 
prendre des informations, et à Panama, on n'avait 
pas eu la moindre connaissance du prétendu mé-
fait : c'était un mensonge tout simplement. 

Mayer comparaît donc sous la prévention d'abus 
de confiance. 

Il est procédé à son interrogatoire. 
M. le président : Comment se fait-il que, n'ayant 

déposé aucune plainte, vous ayez écrit dans les ter-
mes que nous vous rappelons, à Mme Leclerc. « Je 
commence cette lettre sans savoir ce que je t'écris. 
J'ai été volé de mon sac et tout ce qu'il contenait, 
papiers, argent, photographies. » 

Le prévenu : Je lui ai écrit dans ces termes, parce 
que j'avais la crainte d'être volé ! Mais je n'en étais 
pas bien sûr. J'étais tellement bouleversé... 

M. le président ; Vous ajoutez dans la même lettre 
que vous avez été obligé d'avoir recours à un mon-
sieur qui venait de Paris pour pouvoir continuer 
votre route. Or, vous avez dit dans l'instruction que 
votre billet de passage vous avait été payé par la 
maison Bar... 

Le prévenu : Mon voyage avait été payé dans l'en-
trepont et c'est pour venir en deuxième classe que 
j'ai emprunté de l'argent... On ne peut pas vivre 
dans l'entrepont. 

M. le président : A Lima, vous vous faisiez passer 
pour célibataire ; n'avez-vous pas promis à Mme 
Leclerc de l'épouser ? 

Ce dernier mot est toute une révélation ! 

Ce dernier mot comprend tout le système du pré-
venu ! Il paraît que Mme Leclerc est une jolie 
femme, et qu'elle a eu la faiblesse de se laisser 
séduire par les charmes du joli prévenu aux mous-
taches noires. Ajoutons qu'elle est veuve. Mayer et 
Mme Leclerc étaient devenus, à ce qu'il paraît, c'est 
dans le dossier, très-bons amis, mais très... très-
bons amis..., et le prévenu de s'exclamer naturelle-
ment qu'il y a là une question de jalousie! 

Voyez-vous celte malheureuse maîtresse d'hôtel 
qui accorde ses plus grandes faveurs à un beau 
Parisien, qui même, à ce qu'il paraît, lui a remis 
des peiruches pour sa sœur et qui s'aperçoit que le 
bel oiseau, comblé de toutes ses amitiés, est marié 
par-devant M le maire, et que la sœur à laquelle 
étaient destinées les perFdches est simplement son 
épouse... 

Alors, dit toujours la défense , grande colère de 
Mme Leclerc ; elle envoie une lettre à cheval à son 
frère. 11 y avait de quoi. 

En effet, quant Mme Leclerc eut reçu de Mayer 
l'épître dans laquelle il lui annonçait le prétendu vol 
dont il avait été victime, elle écrivit aussitôt : 

Mon cher frère, 
D'après la lettre que je viens de recevoir ci-jointe du 

personnage qui devait te remettre l'argent ainsi que les 
marchandises..., j'ai pu comprendre qu'il voulait rester 
avec la somme en voulant me faire croire qu'il aurait été 
volé dans le Grand Hôtel de Panama... 

Questionne-le pour savoir quelles sont ses inten-
tions... 

Je t'envoie une photographie. 

C'est une excellente précaution que Mme Leclerc 
avait prise de garder une photographie de son ami. 
C'est au moyen de la carte susdite qu'il a pu être 
arrêté facilement. 

Le Tribunal, après avoir entendu M. l'avocat de 
la République Bérard des Glajeux et M6 Paulmier, 
avocat, l'a condamné à huit mois de prison et 50 
francs d'amende. 

— Les journaux anglais, arrivés ce soir à Paris, 
contiennent une dépèche relative à l'évasion de 
Rochefort et de quelques autres condamnés, dépor-
tés en Nouvelle-Calédonie, dépêche datée de Sydney 
et parvenue à Londres mardi dans la soirée. Elle 
est ainsi conçue : 

Des détails ont transpiré ici relativement à l'évasion de 
Rochefor t et de cinq autres communistes, prisonniers à 
Nouméa (Nouvelle-Calédonie). Ils avaient obtenu l'autori-
sation de faire une partie de pêche; c'est durant cette 
petite expédition qu'ils ont abordé une barque, qui se 
trouvait hors la baie et qui les transporta à bord du na-
viri*où ils se cachèrent jusqu'à ce qu'on eut perdu la 
terre de vue; alors seu ernent ils se montrèrent sur le 
pont. Rochefort et ses compagnons prennent leurs dispo-
sitions pour partir immédiatement pour l'Europe. 

— Rue Saint-Dominique, 171, deux ouvriers ma-
çons, les sieurs Joseph C... et Antoine M... travail-
laient à des réparations dans une chambre du troi-
sième étage, qnand le plancher, à moitié mis à dé-
couvert, s'est subitement effondré sous leur poids. 

Entraînés au milieu des décombres, dans la pièce 
du dessous, ces infortunés ont été assez grièvement 
blessés en diverses parties du corps. Après avoir 
reçu des soins dans une pharmacie voisine, ils ont 
été ramenés à leur domicile. 

— Vers cinq heures, passage Watteau, le sieur 
Jean D..., âgé de soixante-sept ans, journalier, a 
tenté de se donner la mort dans sa chambre en se 
coupant la gorge avec un rasoir, dans la mansarde 
qu'il occupait au dernier étage. Après un premier 

E
ansement, ce vieillard a été transporté à l'hôpital 
ariboisièré. Eu raison de son grand âge et de la 
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quantité de sang qu'il a perdu, on n'a que peu 

d'espoir de le rappoler à la vie. Cette teatative de 

suicide est attribuée à la misère. 

— Dans la journée, des mariniers ont retiré de 

la Seine, près du pont de l'Archevêché, le cadavre 

d'un homme de trente-cinq ans environ, dont la 

mort paraissait n monter à quatre ou cinq jours au 

plus. On a trouvé, dans les vêtements du noyé, un 

portefeuille contenant une carte d'électeur au nom 

de François R..., facteur au télégraphe, passage 

Lepic, 3. 

— Place du Trône, dans la baraque du sieur D..., 

construite sur l'emplacement de la foire aux pains 

d'épices, un saltimbanque, le nommé Joseph D..., 

âgé de vingt-neuf ans, luttait avec un amateur, 

Eugène C..., âgé de vingt et un ans, qui lui oppo-

sait une énergique résistance. Voyant qu'il ne pouvait 

venir à bout d'un adversaire aussi sérieux, le saltim-

banque, employant un moyen défendu dans ces 

sortes de lutte, donna ce qu'on appelle « un tour 

de cou » au sieur C..., qu'il terrassa brusquement 

et qui resta évanoui pendant quelques instants. 

Les spectateurs, indignés du procédé déloyal du 

nommé D..., se sont emparés de lui et l'ont remis 

entre les mains des gardiens de la paix. 

Quelques individus, qui avaient profité du tu-

multe pour s'esquiver sans payer, ont été repris et 

conduits aussi au commissariat de police au milieu 

des huées de la foule. 

—A six heures et demie du soir, le sieur Auguste 

P..., âgé de trente ans, employé au journal le XIXe 

Siècle, a tenté de se donner la mort en se tirant un 

coup de revolver au côté droit de la poitrine, dans 

une voiture^de remise qu'iboccupait. Après un pre-

mier pansement, le blessé a été transporté à l'hôpi-

tal Lariboisière. Son état paraît grave. Les causes de 

cet acte de désespoir sont demeurées inconnues. 

— A six heures et demie du soir, rue des Petites-

Ecuries, 4, la dame J..., concierge, a trouvé dans 

un coin de la cour, une petite fille de quinze jours 

environ, enveloppée dans un linge sans marque. 

Après une enquête demeurée sans résultat, la petite 

abandonnée, qui paraît très bien constituée, a été 

transportée à l'hospice des Enfants-Assistés. 

— Vers minuit et demi, place du Trocadéro, un 

allnmeur de réverbères a découvert dans un sentier 

le cadavre d'un enfant nauveau-né, enveloppé dans 

un jupon gris. La mort dé cet enfant, qui paraît 

remonter à plusieurs jours, ne semble pas avoir été 

causée par des manœuvres criminelles. Une enquête 

a été ouverte et le corps du nouveau-né a été en-

voyé à la Morgue aux fins d'autopsie. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres, 8 avril). — Une dépèche de 

Queenstown annonce un nouveau sinistre maritime, 

dont la compagnie générale Transatlantique vient 

d'être la victime. 

Le paquebot l'Europe, commandé par le capitaine 

Lemarié, aurait sombré en pleine mer, le 4 avril ; 

mais les passagers'et l'équipage auraient pu être re -

cueillis par un steamer anglais, la Greece, qui aurait 

rencontré le paquebot français en détresse et qui a 

poursuivi sa route sur New-York. 

La nouvelle de ce sinistre aurait été apportée à 

Queenstown par le steamer ÏEgypt, appartenant à la 

même compagnie la Greece. 

L'Europe est un des premiers bâtiments de la 

Compagnie transatlantique ; il était d'abord à roues, 

puis avait été transformé, l'année dernière, en pa-

quebot à hélice, et avait été considérablement agran-

di ; il avait repris la mer, sous cette nouvelle forme, 

au mois de septembre 1873. 
Les détails manquent sur cet événement. 

I/IXDIS PENSABLE A «9 FRANCS , 
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Lyon, Nord, Est), celles des Chemins de fer d^V Slidi 
de l'Italie, des bords du Rhin, de l'Espagne -f 
et un Itinéraire alphabétiques qui évitent tout "H^ ~& 

de recherches, — un Guide sommaire ind^n Cul[é 

Curiosités à visiter dans les principales localité ^uint les 
et à l'Etranger. es'enî>an

Ce 

L'édition du mois se trouve dans toutes les ear 
librairies. — Prix : 2 francs. ° res et les 

AVIS 

Toutes le» annonces judiciaires et 

légales an sasts^?© «le procédure ci-

vile, ainsi que celles relative» ans 

ventes en matière de faillites, pea-

ventétre Insérées d»sas la GA&MW&B 

SES) fBIBCSÂÎIX. 

(Arrêté de M. le préfet de la Seine, 

en date du 24 décembre 1873, 

inséré dans notre numéro du 

1er anvier 1874,) 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES 

DIVERS IMMEUBLES 
Étude de M8

 FBAtfCASTEl,, avoué à Paris, 
rue des Jeûneurs, 42, successeur de Me Gueny. 

Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le 22 avril 
1874, 

1° D'un TERRAIN à Monlronge, 2, rue de 
Bagneux. 

Mise à prix: 12,000 fr. 
2» D'une PIÈCE DE TERRE à Thiais 

(Seine), butte de Chevilly. 
Mise à prix : 8,000 fr. 

3° D'une PIÈCE i»E TKRKE et bois à la 
ville du Bois, canton de Palaiseau. 

Mise à prix : 50 fr. 
Et en l'étude de Me

 CHARBOVNEMLE , 

notaire à Saint-Aynan de Versillac (Creuse), le 
26 du même mois, en 6 lots, 

De M4lwO.\, grange, jardin, bâtiments et 
pièces de terre. 

Mises à prix, variant de : 200 à 1,400 fr. 

(6m) 

TERRAINS A SAINT-OUEN 
Etude de M* Paul BOURGEOIS, avoué à 

Paris, rue Laffitte, 7, successeur de M8 Delacave. 

Vente sur licitation, et sur baisse de mise à 
prix, en deux lots, au Palais-de-Justice, à Pa-

ris, le 18 avril 1874, de: 
1° Un TERRAIN à Saint-Ouen, rue Napo-

léon, lieu dit les Hautes Bornes, d'une conte-
nance de 11 ares 33 centiares environ. 

Mise à prix : 2,000 fr. 
2* Un TERRAIN, au même lieu, d'une 

contenance de 8 ares 54 centiares environ. 
Mise à prix : 500 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
Audit Me Paul BOURGEOIS. (6146) 

MAISON & TERRAIN A PARIS 
Elude de M° GOUdO», avoué à Paris, 77, 

rue d'Aboukir. 

Vente sur saisie immobilière, au Tribunal ci-
vil de la Seine, le jeudi 23 avril 1871, à deux 

heures, 
D'une MAISON à Paris (XVIIIe arrondisse-

ment), rue Boucry, 16. 
L't d'un TERRAIN contrgu, avec construc-

tion, portant le n° 12 bis sur la même rue. 
Mise à prix : 20,000 fr. 

(6236) 

PROPRIÉTÉ A SAINT-DENIS 
Etude de Me VIOliEB'ïTE, avoué à Paris, 

rue de la Michodière, 2. 

Vente, le 15 avril 1874, au Palais-de-Justice, 

à Paris, à deux heures, 
D'une PROPRIÉTÉ à Saint-Denis (Seine), 

rue de la Charonnerie, 11. 
Revenu brut, environ : 2,200 fr. 

Mise à prix : 15,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements: 
A Mes VIOI^EÏTE et Lesage, avoués. 

(6239) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

IIATFÏ î D4DI& rue de Lisbonne, 
BEL IIUEEJL A I 6, entre la rue 
et le boulevard Malesherbes, à VENDRE, mémo 
sur une enchère, en la ch. des not. de Paris, le 
mardi 28 avril 1874. Const. récente. Cont. 812 m. 
Mise à prix : 400,000 fr. S'adresser à M" PI-

TAUX, notaire, faubourg Poissonnière, 2. 
(6238v< 

Ventes mobilières. 

DIVERSES CRÉANCES 
Adjudication en l'étude de Ma Paul Rï-

GACET, notaire à Paris, boulevard Sébasto-
pol, 31, et rue Saint-Denis, 50 (ancien 116), le 
vendredi 17 avril 1874_, à une heure, 

De diverses CRÉANCES, pouvant s'éle-
ver à fr. «5, et du droit de retirer 
%615 litres vides de chez les divers débiteurs. 

Mise à prix : 1,000 fr. 
M. BEAUGÉ, svndic, avenue Victoria, 24. 

(0202) 

CHEMIN FER DE PARIS A ORLÉANS 
Le mercredi 29 avril courant, à une heure, 

il sera procédé publiquement, dans une des 
salles de l'administration, rue de- Londres, 8, 
au tirage au sort de quatre-vingts obligations 
(première série) et de dix-sept obligations 
(deuxième série) de l'ancienne Compagnie du 
chemin de fer de Paris à Orsay, qui doivent 
être amorties en 1874. 

Le remboursement des numéros sortis aura 
lieu à la caisse du service central de la Com-
pagnie, à partir du juillet pour les obliga-
tions de la deuxième série, remboursables à 
1,230 lr., et à partir du 1er septembre pour les 
obligatrons de la première série, remboursables 
à 500 fr. 

Paris, le 8 avril 1874. 
Le directeur, 

j(1894) E. SOLACROUP. 

L'URBAINE 
COMPAGNIE O ASSURANCES SUR LA VIE HUMAINE 

ET D'ACHATS DE NUES-PROPRIÉTÉS. 

Par décision du conseil d'administration, MM. 
les actionnaires de la Compagnie d'assurances 
sur la vie humaine, l'Urbaine, propriétaires 
de quinze actions au moins, sont convoqués, 
conformément aux art. 40 et 41 des statuts, en 
assemblée générale ordinaire, pour le mardi 28 
avril 1874, à deux heures préeises de l'après-
midi, au siège social, rue Le Peletier, 8, à Paris, 
pour entendre le compte-rendu des opérations 
de la Compagnie pour l'exercice 1873, approu-
ver les comptes et procéder au renouvellement 
partiel du conseil d'administration. ;(I893) 

AVIS 
Par ordre de S. Exc. le général Campero, 

envoyé extraordinaire et ministre plénipoten-
tiaire de Bolivie, j'ai l'honneur de prévenir le 
public que M, J.-M. Artola est le seul agent 
consulaire de Bolivie à Paris depuis le 15 juin 
1872, et que S. Exc, ou en son absence, ledit 
M. Artola fera traduire devant les Tribunaux 
français toute personne qui s'intitulerait désor-
mais vice-consul, consul ou consul général de 
Bolivie à Paris, sans être pourvue de lettres-
patentes eu d'une commission légale de date 
postérieure à celles de M. J.-M. Artola. 

Paris, le avril 1874. 
NICANOR DELLA ROCCA, 

Secrétaire ad intérim de la légation. 

m 

A CÉDER DE SUITE 
pour cause de maladie, 

Etude d'HUISSIER, au Havre (Seine-Inférieure). 
S'adresser à Me EAKIARE, huissier à Paris, 

rue du Temple, 26. (189G) 

OBLIG DES CHEMINS A ROMAINS 
Les coupons à l'échéance du 1er juillet 73 et l8t 

janvier 1X74, sont escomptés sur présentation des 
titres à raison de 6f. 22 net par coupon, commission 
1 0/0. Tous les autres coupons 50 c. 0/0. Au Comp-
toir financier du Marais, 34, r. Rambuteau.—Rens. 

gratis sur toutes valeurs. Joindre un timbre-poste. 
(649) 

ni iiprn CUÉRISON RADICALE sans opération. 
UAliUun Docf Joannard,69,r.d'Amsterdam. 

(2840) 

LE DIPLOMEDEMÉRITE \îrs"* 
de Vienne, a été décerné par le iurv à C

UE 

récompense prouve combien la concurrente 

impuissante contre ces remarquables nrnH 

qui viennent, par ce seul fait, d'obtenir ]' 
droits de franchise dans toutes les vilU ^\<Sn 

rnno. - KAII DES FEES, P.»™.™ I" _..ae 1 Eu-rope. - EAU DES FEES, POMMADE DES FÉP< , 

DE TOILETTE DES FÉES. - 48, TUe Richer^ 

(1050) ' 

INSTITlTIONSte^sii 
des matières de l'examen pour la session d'août 

 (34 i) 

CAPITAUX A PLACER slîT 
Par hypothèque sur maisons et biens ruraux A 

Moinet, 19, banquier, boulev. Montmartre Paris" 

(307) 

WYNAND FOGKINK 
LIQUEURS FINES O'AM.STKRiMM 

MÉDAILLE DE 1" CLASSE, VIENNE 1873 

DÉPÔT UNIQUE! :: (et sans succursale) 
2, rue AUBER, 2, Paris. 

Se défier des contrefaçons. 

(2394) 

POMMADE-FONTAINE 
iPÀRIS.PIacedes Petits-Pères.9.etPR0V.dans les Phapnïj 

1-217; 

DARTRES, ROUGEURS DE LA FACE ,le Pot.2 k 

Y MÉDECINE NOIRE EN 6 CAPSULES 
Préparée par J.-P. LAROZE, chimiste, pharmacien de l'École supérieure de Paris. 

Sa supériorité la fait rechercher comme le purgatif le plus doux, le plus sûr, le plus facile 
à prendre, même en mangeant, sans changer de régime. Elle purge mollement, toujours sans 
coliques; elle est préférable aux purgatifs salins qui ne produisent que des évacuations aqueuses, 
et surtout aux drastiques en ce qu'elle n'irrite jamais. Les médecins l'ordonnent comme purgatif 
ds précaution, purgatif dérivatif, purgatif dépuratif. — La dose : < fr. — Dépôt dans chaque ville 
de France et de l'étranger, chez tous les pharmaciens.—A Paris, rue Neuve-des Petits-Champs, 26 

Fabrique, Expéditions, MAISON J.-P. LAROZE et C, rue des Lions-Saint-Paul, 2, PABIS, 

*sblzeatio«i légales. — Sociéféi «oaHoroialesl — Faillites, 

AVIS 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
1874, dans l'un des quatre journaux 
suivants 

La Gasettt des Tribunaux; 

Le Droit; 

Le journal général d'Affiches, dit 
Petites-Affiches ; 

Les Affiches parisiennes. 

SOCIÉTÉS 

D'une délibération, prise le dix 
mars mil huit cent soixante-quatorze, 
par l'assemblée générale extraordi-

naire des actionnaires de la COMPA-

GNIE DU CHEMIN DE FER DE PRÉ-
VENT A GAMACHES, ayant son siège 
à Paris, ci-devant place de la Con-
corde, 4, et actuellement rue Saint-
Georges, 13, enregistré, et dont deux 
expéditions ont été déposées, l'une au 
greffe du Tribunal de commerce de 
la Seine, le huit avril mit huit cent 
soixante-quatorze, et l'autre le même 
jouf au greffe de la justice de paix du 
neuvième arrondissement de Paris ; 

Il apperc : • 
Que ladite assemblée a pris les re-

solutions suivantes : 
L'assemblée générale approuve la 

création de nouvelles obligations, trois 
pour cent, remboursables à cinq cents 

francs, du même type que celles déjà 
émises, jusqu'à concurrence de six 
mille quatre cent quarante obliga-
tions, formant avec celles déjà émises 
le nombre maximum de vingt-cinq 

mille titres. 
L'émission de ces obligations aura 

lieu au fur et à mesure des besoins de 
la compagnie, tant pour achever la 
ligne, que pour parfaire, s'il y a lieu 
avec les produits nets de l'exploita-
tion, la somme nécessaire pour assu-
rer le service des obligations. 

Adoptée à l'unanimité. 
L'assemblée générale approuve l'ad-

dition aux statuts de la compagnie 
pour en faire partie intégrante, d'un 
article ainsi conçu : 

La compagnie de Frévent à Gama-
ches ne pourra en aucun cas créer en 
utre des vingt-cinq raille obligations 

qu'elle a déjà émises ou qu'elle va 
émettre d'autres obligations de quel-
que nature qu'elles soient, qu'en sti-
pulant formellement qu'elles n'au-
ront droit aux intérêts et au rem-
boursement, qu'après le paiement in-
tégral des intérêts et de l'amortisse-
ment desJites v ngt-cinq mille obli-
gations privilégiées. En outre, cette 
stipulation sera mentionnée sur les 
vingt-cinq mille obligations privilé-
giées et sur toutes obligations de 
quelque nature qu'elles soient que la 
compagnie de Frévent à Gamaches 
pourrait créer par la suite. 

Adoptée à l'unanimité. 
La compagnie est adminiitrée par 

un conseil composé de cinq membres 
au moins et douze au plus. 

Adoptée à l'unanimité. 
Le président, 

Signé : An. GAUTRAT. 

Les scrutateurs, 
Signé: Baron HAUSSMANN, 

G. Am. 
Le secrétaire, 

(1190) Signé : DE SASSENAT. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

MM. les créanciers qui n'auraient 
pas reçu d'avis sont priés de faire 
connaître leur adressa ai Greffe, bu-
reau n. 8. 

Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité, les same 
dis, de dix à quatre heuros. 

§ 2. 

FAILLITES. 

Jugement» de déclaration 

de faillite. 

' Du 7 avril. 

Du sieur CHAUVIN (Louis), traiteur, 
demeurant à Paris, boulevard Saint-
Germain, 227. 

M. Courvoisier juge-commissaire. 
M. Chevillot, rue de Turbigo, n. 6, 

syndic provisoire (N. 18670 du gr.). 

Du sieur FRÉTILLE (Alexis-Jules), 
faisant le commerce de lingerie sous 
le nom de Frétille-Verney, demeurant 

à Paris, rue Quincampoix, 34. 
M. Vever, juge-commissaire. 
M. Pinet, rue de Savoie, 6, syndic 

provisoire (N. 18671 du gr.). 

Du sieur JOYEUX (Louis-Antoine), 
marchand de vin traiteur, demeurant 
à Paris, boulevard de Grenelle, 219. 

M. Vever, juge-esmmissaire. 
M. Sommaire, rue des Ecoles, 40, 

syndic provisoire (N. 18672 du gr.). 

Du sieur LOOVET (Jean François-
Achille), grainetier, demeurant à Pan-
tin (Seine), route de Flandre, 26. 

M. Vever, juge-commissaire. 
M. Richard Grison, boulevard Ma-

genta, 75, syndic provisoire (N. 18673 
du gr.). 

De la dame veuve LOSSEL (Louise-
Marguerite Bourse, veuve de Nicolas-
Joseph Lossel), marchanJe de confec-
tions au Temple, carré de la rotonde, 
n. 1670, et demeurant à Paris, rue 
des Vosges, 18. 

M. f.og'.iiet, iuge-'.omniuisaire. 
M. Tournai, rue de la Sourdière, 

19, syndic provisoire (N. 18674 du gr.). 

Du sieur MASSONET (Jean-Marie), 
directeur d'une maison dite «la Caisse 
des Rentiers, » à Paris, rue de Pro-
vence, 59, avec succursale à Rouen, 
rue Jeanne-d'Arc, 82. 

M. Courvoisier, juge-commissaire. 
M. Maillard, boulevard Saint-Michel, 

n. 4, syndic provisoire (N. 18675 du 

gr.). 
Des sieurs DAMERVAL et DOOR-

NEAU, épiciers à Paris, rue Beautreil-
lis, 8, et impasse Guéménée, 5. 

M. Giraudeau, juge-commiisaire. 
M. Normand, rue des Grands-Au-

gustins, 19, syndic provisoire (N. 18676 
du gr.). 

Du sieur V. REDON, coiffeur et lo-
geur en garni, demeurant à Courbe-
voie, place du Port, 1. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
14 mars 1874.) 

M. Cogniet, juge-commissaire, 
M. Barboux, rue de Rivoli, n. 04, 

syndic provisoire (N. 18677 du gr. ), 

Du sieur Ch. BACQUET , tapissier, 
demeurant à Paris, rue Auber, 11 et 
13. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
20 mars 1874.) 

M. Courvoisier, juge-commissaire. 
M. Beaugé, avenue Victoria, 24,, 

syndic provisoire (N. 18678 du gr). 

De la société DELIGNY frères, 
ayant pour objet l'exploitation d'un 
fonds de serrurerie, dont le siège est 
à Paris, rue Asselin, 9, et composée 
de : 1" Deligny (Baptiste), 2e Deligny 
(Paul). 

(Ouverture fixéa provisoirement au 
4 mars 1874.) 

M. Giraudeau, juge-commissaire. 
M. Hécaen, rue de Lancry, 9, syn-

dic provisoire (N. 18679 du gr.). 

Du sieur SPIQUEL, ancien négo-
ciant en produits chimiques, demeu-
rant à l'ile-Saint-Denis (Seine), rue 
du Bocage, 21, 

(Ouverture fixée provisoirement au 
5 mars 1874.) 

M Vever, juge-commissaire. 
M. Knénnger, rue Labruyère, 22, 

syndic provisoire (N. 18680 du gr.). 

Du sieur WEILS, marchand de vin, 
ayant demeuré à Paris, boulevard de 
la Villette, 50, et demeurant actuel-
lement passage Delessert, 5. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
21 mars 1874.) 

M. Courvoisier, juge-commissaire. 
M. Chevillot, rue de Turbigo, 6, 

syndic provisoire (N. 18681 du gr'). 

SYNDICAT. 

Sont invités à se rendre, aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées, pour as-
sister à l'assemblée dans laquelle le 
pige-commissaire doit les consulter, 
tant sur la composition de l'état des 
créanciers présumés que sur la no-
mination de nouveaux syndics, MM. 
les créanciers : 

Du sieur BLONDE AU (Paul-Alexan-
dre), négociant en lingerie, demeu-
rant à Boulogne (Seine), rue d'Ague\-
seau, 8$, le 14 courant, à 10 heures 
précises (N. 18639 du gr.). 

Des sieurs : 1° Gaspard-Léon MI-
RELLE ; 2' Alcide-Atexandre GIRON 
(associés de fait), faisant le commerce 
de bois et charbons, sous la dénomi-
nation de Giron et C°, demeurant 
mus deux à Saint-Denis, boulevard 
Ragot, 2, le 14 courant, à 10 heures 
précises (N. 18685 du gr.). 

NOTA. — Les tiers porteurs d'effets 
ou d'endossements n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs 
adresses, afin d'être convoqués pour 
les assemblées subséquentes. 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ee jour, 
leurs titres de créance, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur GOUDCHOU, négociant, 
demeurant à Paris, rue Magnan, 
n. 3 ; 

Entre les mains de M. Beaugé, 
24, „ avenue Victoria, syndic de la 
faillite (N. 17620 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et à ^admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'exviration de ce délai. 

VERIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Sont invités à se rendre, aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérification 
et à l'affirmation de leurs créances, 
MM. les créanciers : 

De la dame veuve TREFFIL 
(Louise-Caroline Béguin, veuve de 
Jean-Charles TrefTilj, tenant taverne-
restaurant, demeurant à Paris, bou-
levard Ornano, 23, le 14 courant, à 
10 heures (N. 18453 du gr.). 

NOTA. — Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vérifi-
cation et affirmation de leurs créances 
remettent préalablement leurs titres à 
MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Sont invités à se rendre aux jours 
et heures ci-aprês, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
créanciers, pour entendre le rapport 
des syndics et délibérer sur la forma-
tion du concordat, ou, s'il y a lieu, 

s'entendre déclarer en état d'union, et, 
dans ce dernier cas, être immédiate-
ment consultés tant sur les faits delà 
gestion que sur l'utilité du maintien 
eu du remplacement des syndics 
MM. les créanciers : 

Des sieurs jFernand DE COYE DE 
CASTELLET et ,Thcophile-Jean-Bap-
tiste FLOBERT, associés de fait, sons 
la raison sociale DE COYE et C", 
pour l'exploitation d'un fonds de com-

merce de limonadier, sis à Paris, 
place Valois, 6, demeurant tous deux 
au dit lieu, te 14 courant, à 1 heure 
précise (N. 15870 du gr.). 

De la société en nom collectif 
JUCHER et ses fils, ayant pour objet 
l'exploitation d'un fonds de commerce 
de distillateurs, dont le siège est à 
Saint-Denis (Seine), rue de Paris, 
145 ; ladite société composée de : 
1" Jucher père (Etienne-Jule«), 2» 
Jucher fils (Guillaume-Etienne-Paul), 
3» Jucher fils (Gustave-Jules), demeu-
rant tous trois au siège social, le 14 
courant, à 1 heure précise (N. 16977 
du gr.). 

Du sieur L.VMARQUE (Jean-Bap-
tiste), entrepreneur de menuiserie, 
demeurant à Paris, rue de la Huchette, 
27, le 14 courant, à 10 heures pré-
cises (N. 15268 du gr.). 

Des sieurs F. MUSSEL ainé et C", 
négociants, demeurant à Paris, rue 
du Chaume, 5, le 14 courant, à 10 
heures précises (N. 15.366 du gr.). 

Du sieur ROLLAND (Alfred), mar-
chand da bois et charbons, 'demeu-
rant à Paris, chaulée du Maine, 95, 
le 14 courant, à 10 heures précises 
(N. 18383 du gr.). J 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe contbmnication du 
rapport des syndics. 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més : 

■ De la dame veuve TURBOT, an-
cienne marchande de vin, ayant de-
meuré à Paris , rue du Port-Saint-
Ouen, 51, ci-devant, et actuellement 
rue Ralagny,8, peuvent se présenter 
de 3 à 5 heures, chez M. Chevallier, 
syndic, rue Bertin-Poirée, 9, pour 
tourner un dividende de 1 fr. 92 c. 
pour 10J, unique répartition 
17930 du gr.). v 1 

„P,eJ? société SIMON fils et GE-
RARD (en liquidation!, ayant eu pour 
objet le commerce de bois en gros et 
1 exploitation d'une scierie mécanique 
dont le siège est à Asnières, quai de 
Seine 101, peuvent se présenter, de 
S à 5 heures, chez M. Barboux, svn-
dic rue de Rivoli, 94, pour loucher 
un dividende de 5 fr. 69 c. pour 100, 

deuxième et dernière [répartition [N 

16291 du gr.). _ 

ASSEMBLÉES DB CRÉANCIERS 

Du fTnîîffl't' 

1" chambre-

DIX HEURÏS : Anselm, clôt. 

MIUI : Guillouet, synd.
 ief) 

id. — Langlet, ia. 

clôt. 
2* chambre. 

Dix HEURES : Ollivier, clôt. _ 

MIDI : Boulay, clôt. - Longhi, v>-

Bastard, id. 

VENTES MOBILIER 

VENTES PAR VUTORITÈDEJCSTICÏ 

Le 9 avril..
 rS) 

En l'hôtel des Commissaires-n 

rue Rossini, o.. 

Consistant en : nnmmoa'6! 
1939- Canapé. tables, com 

glaces, pendules, etc.
 te c

t 
1940- Table ronde, poêle en 

ses tuyaux, chaises, etc. ,
ace 

1941- Chaises, tables, armoire * S 

guéridon, fauteuil, etç. 
Le 10 avri . follr-

1942- Tables carrées, l°n,al'
tc

'. 

nciu, tabourets, pcn/ill'e',
re

 table' 
1943- Ctjrmptoir en palrss

etc
. 

en marbre, lustres en M°u ;
leu

iUi 

1944- Bureaux, chaises, 
cmapé, pendules, larnPM.

 meS
, 

-gère, 3,0W 

ca,s.,er„S' comPto,rS' 
1946 -Rayon en chêne, c 

c mape, penauie», ,0,">-nni) vo 
11945-Tables, étagère, 3,w^ 

glaces, (hsise 
146 -Rayon en cU 
bureaux, appareils a ga/., 

Passage JoiOTille.
a
 %

s
 à 

1957- Tables, buffet, apPJ«^ 
établis, forge, élaux, ew. 

Rue Mayran, 2». 

1958- Bureau, cpmpWft 
siers, armoire, tinltaM. 

Avenue d'EyUu,^
 L 

1949- Tables, tapis,
 b y

s
, et* 

suspension, chaises, ca'',.;
ne

ii(î. . 
Place du Marché, » ^biiie à 

1950- Machine à vapeur, 

■îacOf 

L'un des propriéu 
C. 1/Sl.APNB • 

registré à Paris, le Avril 1874. 

Reçu trois francs soixante-quinze centimes. 

IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE FER. — A. CHAIX ET C,e, RUE BERGÈRE, 20, PARIS. 

t Certifié l'insertion sous le n° 
' Vu pour légalisation de la signature 

de MM. A. CHAIX et Ce, 

Le Maire du 9" arrondissent
1
' 


